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ACTES OFF C ELS.__
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u de la
 Seine (1- ch.) : 

JDSJ1CBS contre M. Billet, ancien agent de change, 

et MM Emile et Isaac Pereire; demande en paiement 

ftltSKS- I" Conseil de guerre de Paris : 
Affaire de Champerret: assassinat et tentatives d assas-

ghiatcommis par des voltigeurs do la garde; deux ac-

cusés. 

ClIROMQCE* 

ACTES OFFICIELS 

Par décret impérial en date du 27 décembre 1866, 

gont nommés : 

rw
e
iller -

&
 j

a
 Cour impériale de Nîmes, M. Former de 

iK»irard président du Tribunal de première instance du Vi-
«n en remplacement de M. Baragnon, décédé. 

Président du Tribunal d« première instance du Vigan 

ffiirdï M de Bressy, procureur impérial près le môme siège, 

en remplacement de M. Former de Mairard, qui est nomme 

CO
prr?cure'ur impérial près le Tribunal de première instance 

du Vigan (Gard), M. Chalmeton, substitut du procureur im-

périal près le siège de Mende, en remplacement de M. de 

Bressy. qui est nommé président. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Mende (Lozère), M.Mallet, substif.it du pro-

cureur impérial près le siège de Florac, en remplacement de 
M. Chalmeton, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Florac (Lozère), 51. du Puy - Montbrun 

de Nozière (Jean-Charies-Albert), avocat, docteur en droit, 

en remplacement de M. Mallet, qui est nommé substitut du 

procureur impérial à Mende. 

Conseiller à la Cour impériale de Riom, M. Andrieu, pré-

sident du Tribu aal de première instance d'Ambert, en rem-

placement de M. Daniel, admis à faire valoir ses droits à la 

retraite ("décret du 1er mars 185i, art. 1er, et loi du 9 juin 

1853, art. 5, § 1er), et nommé conseiller honoraire. 

Président du Tribunal de première instance d'Ambert 

(Puy-de-Dôme), M. Chardon (Jean Baptiste), ancien avoué, 

en remplacement de M. Andrieu, qui est nommé conseiller. 

Président du Tribunal de première instance d'Apt (Vau-

cluse), M. Boissier, procureur impérial près le môme siège, 

en remplacement de M. GuiUibert, admis a l'aire valoir ses 

droits à la retraite (décret du 1er mars 1852, art. 1er, et loi 

du 9 juin 1853, art. 18, § 4), et nommé président hono-
raire. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Apt. (Vaucluse), M. Pinetde Menteyer, substitut du procu-

reur impérial près le siège de Carpentras, en remplacement 

do M. Boissier, qui est nommé président. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Carpentras (Vaucluse), M. Escalier de La-

deveze, substitut du procureur impérial près le siège de 

Marvejols, en remplacement de M. Pinet de Menteyer, qui 
est nommé procureur impérial ; 

Suhsîitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Marvejols (Lozère), M. Laiané (Louis-Hen-

ri), avocat, en remplacement de M. Escalier de Ladevèze, 

qui est nommé substitut du procureur impérial à Carpentras. 

Président du Tribunal de première instance de Tournon 

(Ardeche), AI. Sauzet, juge d'instruction au même siège, en 
remplacement de M. Molière, décédé. 

Vire-président du Tribunal de première instance de Privas 

(Ardèche) M Dejoux, juge au môme siège, en remplacement 

. • Ladreit de la Charnère, qui a été nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance de Tournon (Ardè-

™ i biraudy, juge d'instruction au siégé de Florac, en 
remplacement, de M. Gaultier, qui a été nommé juge à Nîmes 

■luge au Tribunal de première instance de Florac (Lozère), 

M. Mrthezèue (Virgile-Jean-Louis), docteur en droit, avocat 
au V igan, bâtonnier de l'ordre, en remplacement de M Gi-
raiidy, qui est nommé juge à To.urnon. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de nre-
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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (1™ ch.). 

Présidence de M. Bedel. 

Audience du 29 décembre. 

M. ROULMiD CONTRE M. BILLET, ANCIEN AGENT DE CHANGE, 

ET MM. EKILE ET ISAAC PEREIRE. —- . DEMANDE EN PAIE-

MENT DE 715,000 FRANCS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 23 et 24-25 décem-

bre.) 

M. l'avocat impérial Lepelletier se lève et s'exprime 
ainsi : 

On nous a remis une note sur laquelle nous demandons 

des explications avant de porter la parole dans cette affaire. 

Si les avoués de la cause sont présents, ils pourront sans doute 

nous donner tes explications que nous demandons au sujet 
dé cette note.' 

M' Denormandie, avoué de M. Boulard : 

Les faits ont été étrangement travestis dans la note qui a 

été remise hier soir. Mais ce que j'affirme hautement devant 

le Tribunal, c'est que notre procès reste debout tout entier, 

et que jamais il n'a été question, comme on a osé le dire,de 

jouer devant vous une comédie judiciaire. 

Que s'est-il passé ? En avril 1866, on a proposé à M. Bou-

lard un projet de liquidation. Accepter dans les fermes qui 

lui étaient proposés, c'était la perto de son procès, ei, il en 

résultait contre lui une lin de non-recevoir. M. Boulard n'hé-

sita pas à répondre nettement qu'il aimait mieux perdre ses 
400,u00ifrancs. 

Les liquidateurs, préoccupés qu'ils étaient de l'assistance 

de M. Boulard, lui dirtnt : « Nous savons que vous adez 

faire un procès, mais nous admettons vos réserves ; vous les 

consignerez, si vous le voulez, dans la liquidation. » 

Un second projet de liquidation a été fait alors, et m'a été 

soumis avec un projet de réserves qui y était annexé, et 

qu'il s'agissait de faire signer par M. Boulard. Ce projet de 

réserves m'a paru incomplet, et j'en ai préparé un au-

tre, écrit tout entier de ma main. J'aieul'attentiûnd'y stipu-

ler des réserves que j'ai rédigées avec le plus grand soin. 

Mon projet fut accepté. Il y avait en présence deux intérêts 
contradictoires à salL-faire. 

La seconde phase de la négociation se passait au mois 

d'août dernier. A ce moment, au lieu de nous remettre sous 

les yeux le projet de liquidation, on nous présenta un projet 

qui se soldait pour Mr Boulard. par une somme de 170,1100 

francs environ. M. Boulard dit qu'il voulait 50 pour 10'J a£ 

moins. ■ 

Ceci a donné lieu à la troisième phase, au mois de no-

vembre dernier. Cette troisième phase se résume et se lé-

sout de la manière suivante : M. Biliet fut mis en demeure 

de faire pour M. Boulard des sacrifices personnels. Gomme il 

était impossible de revenir sur la liquidation qui avait été 

examinée et consentie par tout le monde, on s'adressa, 

comme je l'ai dit, à M. Billet pour donner satisfaction à M. 

Boulard, car il y avait pour tous un intérêt considérable à 

ne pas remettre en question la liquidation Billet. En edèt, 

la liquidation venant à disparaître, faisait évanouir tous les 

droits de Billet, et le rendait responsable de tous les faits et 

de toutes les fau'es de sa gestion.Il y avait, on le comprend, 

danger pour tous, pour Boulard et pour les ayants-cause, à 

laisser faire une liquidation en justice. 

Voici quel fut le résumé de la négociation avec M. Bou-

lard. M. Billet avait présenté à M. Boulard des créances pour 

la somme totale de 1&0,(;OU fr. Il fut convenu que M. Billet 

ajouterait une créance supplémentaire. M. Boulard, à ces 

conditions, a dit qu'il signerait un projet de transactioe; il a 

seulement demandé une somme en p'us de 22.000 fr., et M. 

Billet a pris l'engagement de souscrire au profit de M Bou-

lard une obligation notariée de 22,000 fr. Il y a cinq semai-

nes que nous sommes d accord, et, en définitive, la liquida-

tion réserve tous les dioits de U. Boulard. 

Il me reste à expliquer au Tribunal un point particulier. 

Une déclaration avait été préparée par laquelle Mi Boulard 

déchargeait M. Billet, à l'avance, des conséquences du pro-

cès actuel. On demandait à M. Boulard, en échange de tous 

les sacrifices faits par M. Billet- et par sa famille, une dé-

charge définitive et complète. M. Boulard a opposé un refus 

à cette demande, refus motivé sur la réserve de ses droits, 

exprimée" d'une manière formelle dans la liquidation. Mais 

cependant on a fait observer que M. lioulard ne pouvait ac-

cepter d'une main et retenir de l'autre. Et c'est dans ces cir-

constances et dans, ces conditions que, à la date de lundi 

dernier, a été signée entre les parties' la déclaration sui-

vante : 
« M. Albert Boulard, demeurant a Pans, rue Bonaparte, 

21, est l'un des cuïntérassés de M. Bifet. 

« Suivant exploit de Rivet» huissier à Pans, en date du li 
juin 1866, il a formé devant le Tribunal civil de la Semé 

une demande actuellement pendante à la l
re

 chambre de ce 

Tribunal, et qui est dirigée contre : 

« 1° M. Billet; i 
« 2° M. Emile Pereire, tant en son nom personnel que 

comme directeur de la Société immobilière ; 

« 3» M. Isaac Pereire, tant en son nom personnel quau 
nom et comme directeur du Crédit mobilier. 

« Dans cette demande, M. Boulard entique la gestion de 

Mi Billet ; il signai? notamment des opérations qui ont doruw 

naissance aune créance de 715,297 francs, lesdites opérations 

faites au nom du sieur Grochard, fcfeli en réalité pour le 

compte (LMM. Emile et lsaac t>cieire, tant en k-urs noms per-

sonnels que comme directeurs delà Socitté Immobilière et 

du Crédit Mobilier. , , L 
« La demande ajoute que c'est à raison de la garantie do 

MM Pereire que Billet a consenti à faire avec Grocnara les 

opérations dont il s'agit, et même à les continuer pendant 

plus d'une année, sous le nom de Grochard, alors que celui-

ci était dans un état de déconfiture notoire, depuis le mois 

de novembre 1*63 jusqu'au mois de mars 18b;>; 
, « Enfin, on demande que M M. Util t, Isaac Pereire et Emilo 

Pereire soient condamnés solidairement, même par corp
a

, a 

paver à M. Boulard, a titre de dommages-mierets, toau s 

les sommes dont M Boulard sera constitue en perte par 

suite de la liquidation de la société du 2! janvier 18o4. 

« M. Albert Boulard intervient, en ce qui le concerne, aux 

présentes pour y donner son assentiment et promet de don-

ner la mainlevée des oppositions formées en son nom, sous 

la foi du paiement à lui faire par les liquidateurs de la quo-

tité de dro.ts lui revenant, l.-.s.iivs oppositions tenan pro-

visoirement et jusqu'à ce paiement aux mains desdits liqui-

•aSïirti déclare faire réserve la plus expresse de son ac-

tion'et de l'instance engage par lui,, comme il vient d être 

dit, contre M. Billet et contre MM. Péréire.laqu lie leni pré-

cisément à le taire rendre indemne par suite des laite et 

circonstances signalés, cte la somme différentielle dont la li-

ouidatton le constitue en perte ; 
« M. Boulard déclare en outre faire réserve expresse de ses 

droits à l'égard de tous recours, créances ou recouvre-

ments qui pourraient être encore exercés contre tous cfébi-i 

teurs de la charge de M. Billet, notamment contre M. Ri-

chard qui paraît être comptable de 193,865 fr. 45 c. 

« Enfin M. Boulard déclare réserver d'une façon générale 

et absolue ses droits de toute nature. » 

Je dois ajouter que, comme nous avions une sorte de 

pressentiment de l'abus qu'on pouvait faire de la déclaration-

de M- Boulard, il avait été expressément convenu que celte 

déclaration resterait secrète aux mains de mon confrère 
Leboucq. 

Je vous remercie, messieurs, au nom de M. Boulard, d'a-

voir entendu ces explications, que je livre à votre jus-
tice. 

Me Senard, avocat de MM. Pereire : Il résulte des explica-

tions que l'honorable Me Denormandie vient de donner au 

Tribunal que tous les renseignements que nous avons com-

muniqués sont rigoureusement exacts et qu'il en résulte 

qu'il n'y a pas de contradiction possible sur cè procès. 

Je ne veux maintenant en tirer qu'une seule'conséquence, 

le fond du procès ne comporte qu'une seule question. 

M. Boulard fait-il ou peut-il faire la preuve que là créance 

de l.oQii.OOi) francs do ja charge Billet n'était pas la dette de 

>.r ,,' iard? Represente-t il une garantie écrite et signée par 
Pereire? Voilà la question du procès. 

M. Crochard, je' le soutiens, n'a pas été et n'a pu être le 

pfête-nom de MM. Pereire, et si ceux-ci avaient eu besoin 

d'un prète-nom, ils n'auraient pas eu recours à Grochard, 

Excepté l'homme qui a osé faire à MM. Pereire un procès 

do chantage, tous les autres associés de M. Billet n'ont jamais 

réclamé et ne réclament pas aujourd'hui. Bien plus, M. Bil-

let, le premier intéressé, ne réclame pas, et tous les intéres-

sés s'abstiennent. 

Nous avons dit que ce procès repose sur quelque chose 

d'absolument faux. M. Boulard a invoqué un prétendu acte* 

de garantie qui n'a jamais existé, qui est démenti par tous 

les faits, et démenti par les membres de la chambre syndi-

cale. Ainsi, j'ai le droit de le déclarer de nouveau, la garan-

tie qu'on a invoquée est un mensonge. 

Tandis qu'on plaidait ici, in magrds, les derniers lam-

beaux des procès intentés à MM. Pereire. M. Boulard .réglait 

ses affaires, et, en dehors de tous les autres intéressés, il 

s'arrangeait avec M. Billet, au moyen d'un petit acte qui de-

vait rester secret. rxrril'\ T-klT
1
» 1 

Qu'est-ce que tout cela veut dire? M. Boulard avait deux 

adversaires, M. Billet et M. Pereire? A-t-il le droit de libéf 

rer M. Billet pour s'adresser uniquement à M. Pereire? Je 

dis que cela est impossible. Vous poursuivez Billet pour avoir 

commis le crime ou le délit de destruction d'un titre de ga-

rantie; il vous faut nécessairement, suivant vous, poursui-

vre MM. Pereire comme complices. 

Tout le monde reconnaît au ourd'hui que vous faites à 

MM. Pereire un procès odieux, vous réservant de les inju-

rier encore pour obtenir d'eux un sacrifice d'argent. Nous 

n'avions pas besoin de cette dernière preuve, La conscience 

des magistrats et la conscience publique sont parfaitement 

éclairées. La vérité est connue maintenant, et je persiste 

avec confiance dans mes conclusions. 

Après quelques mots de réplique de M
e
 Denormandie, 

la parole est donnée au ministère public. 

M. l'avocat impérial Lepelletier s'exprime eu ces ter-

mes: -îenvou djbnpqèl « /rr'iirmnq si 

v
. Messieurs, -, , ' ,J •. , 

C'est surtout dans les procès de la nature de celui qui s'a-

gite aujourd'hui devant vous que le magistrat du ministère 

public trouve, à raison de 1 autorité qui s'attache à sa pa-

role, un sujet de préoccupations sérieuses et d'iuquiétudes lé-

gitimes. Désintéressé dans la lutte à laquelle il assiste, il 

entend l'attaque et la défense sans en partager les vivacités 

et les ardeurs. La lutte finie, il se recueille, îi reprend un à 

un lés faits allégués, les arguments produits. Il contrôle les uns, 

il pèse les autres, il compare, il choisit, il juge, et lorsqu'il 

se lève pour dire à son tour le dernier mot de la discussion pu-

blique, sa paroi ' est le premier jugement por té sur l'affaire; 

jugement à coup sûr indépendant et consciencieux, impartial 

et désintéressé, mais qui doit reposer sur une appréciation 

exacte de tous les éléments du procès et se justifier en même 

temps qu'il s'affirme par les considérations mêmes sur les-

quelles il s'appuie. Voilà, messièurs, notre rôle et notre de-

voir. C'est à cette double condition qu'il faut satisfaire pour 

les remplir dignement. 

Serai-je aujourd'hui à la hauteur de cette tâche? Je l'es-

père, et je n'ai rien négligé, du moins, pour" que-, lorsque 

vous m'aurez entendu, vous trouviez mon opinion aussi 

éclairée que vous êtes certains, avant de m'entendre, qu'elle 

sera consciencieuse. 

M. l'avocat impérial rappelle les faits judiciaires qui se 

rattachent au procès actuel, en commençant par l'affaire des 

Ports de Marseille. 
La fusion de la Société des Ports de Marseille avec la So-

ciété Rivoli et celle des Magasins généraux, était, suivant 

M. .Boulard, d'un intérêt immense pour MM. Pereire. C'est 

alors que des opérations de bourse très-considérables au-

raient été faites sous le nom de M. Crochard dans l'intérêt 
exclusif de MM. Pereire pour exercer une pression et une 

influence irrésistible sur les cours de la Bourse. 

Un traité provisoire, à la date du 22 septembre 1862, avait 

réglé la fusion entre les sociétés des Ports de Marseille, de 

Rivoli et des Magasins généraux. Il y avait nécessité, pour 

rendre la fusion définitive, d'obtenir 1° le coasentament de 

l'as-emblée générale de la Sociè|£ des Ports de Marseille; 

2° l'approbation du Comeil d'Eta't. 

C'est pour déterminer ce double consentement qu'auraient 

été organisés les opérations de Grochard et le concert éta-

bli" entre lui et MM. Pereire, concert prouvé, suivant Boulard, 

par l'influence exercée par Grochard j*iour composer uns ma-

jorité à l'assemblée générale du 25 octobre 1862. 

M le premier avocat général Oscar de Vallée s'exprimait 

ainsi dans le procès des Ports de Marseille, devant la \f 

chambre de la Cour impériale de Paris ; 

« On se préoccupait beaucoup de la composition de l'as-

semblée M. Pereire moins cependant que les autres, non 

D'is ou'il ne crût avoir un intérêt considérable à ce que la 

f ' ion fût votée, mais parce qu'il est placé au-dessus des 

au'tn s et que ceux qui commandent n acceptent pas le rôle 

de ceux qui servent. , 
« On ne trouve, pour ainsi dire, l'action directe de M. Pe-

reire que dans un fait... 
« Crochard est logent dévoue, actif, peu scrupuleux de la 

fusion. » 

M Oscar dp Vallée, dans une autre partie de son réqui-
sitoire, s'exprimait ainsi: 

Crochard distribue les 3,000 actions dont il était porteur 

x l
s
 employés de M. Pereire; il en cherche d'autres. Il de-

ritTa M "Pereire de lui indiquer un gros détenteur d ac-

tion M Pereire lui mdique M. Panis* qui en possède 500. 

r ùm actions sont distribuées, comme les d,Ooo, a des 

em îoyes de diverses administrations dont M. Pereire est le 

ChCf
;V<; aetions, pour nous, ne sont pas entrées à l'asiem-

mJfuw présence était le résultat d une mauvaise et dé-

loyale combinaison, et constituait une violation flagrante 

des statuts. La morale, l'intérêt et l'honneur des grandes af-

faires.ne permettent pas qu'elles soient ainsi traitées. » 

Au cours du procès, M, Bouillon avait adressé la lettre sui-

vante, écrite par lui, à M. le premier avocat général Oscar db, 

Vallée : 

« Paris, le 30 janvier 1865. 
« Monsieur le premier avocat général, 

« J'ai la pensée que ja remplis un devoir envers la justice 

en relevant les' erreurs, involontaires sans aucun doute, de 

l'avocat do M. Pereire. 

« Voici en quelles circonstances et comment M. Jolly s'est 

trouvé à l'assemblée générale dont il s'agi'. 

« Depuis un certain temps, il n'était bruit partout que de 

l'opposition ardente à laquelle se préparait uu groupe d'ac-

tionnaires, parmi lesquels on désignait des hommes habitués 

à manierla parole. En cette conjoncture, mes deux collègues 

du comité de direction, M. le marquis^de Chaumont-Quitry 

et Crochard, à l'avis desquels je me rangeai, pensèrent qu'il 

conviendrait d'avoir à l'assemblée un orateur capable par 

son entente des affaires de combattre nos adversaires. lis mu. 

prièrent de trouver cet orateur. 

" '* Sur 1 indication d'une personne de ma connaissance, je 

fis choix de M. Jolly, ancien avoué en province. 

« Il s'aboucha immédiatement avec M. le marquis de 

Chamnont-Quitry, qui lui donna tous les renseignements, et 

lui fit toutes les communications nécessaires pour remplir sa 

mission. M. Crochard se chargea de déposer des actions pour 

son admission à l'assemblée. A partir de ce moment, je no 

m'occupai plus de M. Jolly. 

« Quarante-huit heures après cette assemblée, une pre-

mière saisie fut faite sur les actions. M. Crochard envoya 

aussitôt un garçon de bureau payer chez l'huissier Logen-

dre ; c'était dans la matinée ; mais dans l'après-midi, moi 

alors présent-, une seconue saisie eut lieu. Mes deux collè-

gues, occupés à un travail qu'ils ne pouvaient laisser, me 

firent remettre par le secrétaire générai la somme nécessaire 
pour faire face à cette seconde saisie, en me priant d'aller 

eu toute hâte chez l'huissier Legendre, afin de prévenir cel-

les qui pourraient encore survenir, parce qu'elles absorbe-

raient la totalité du montant des actions attribuées à M. Jol-

ly. Je m'empressai de répondre au désir de ces messieurs, 

en retirant des mains de l'huissier toutes les pièces remises 

par les créanciers qui avaient fait opérer les saisies. 

« La somme payée a été remboursée par MM. de Chau-

mont-Quiiry, Crochard et moi, 

« J'avoue que ce mode de remboursement me causa plus 

tard une grande surprise lorsque la véritable provenance 

désdites actions me fut révélée ainsi que je vais l'expli-
quer. 

« Quelques jours après l'assemblée générale, M. Crochard 

me dit que les actions de M. Joiiy avaient été prises sur StiO 
que M. Panis, régisseur d'annonces, avait mises à la disposi-

tion de M. Pereire, qui les avait fait remettre, la veille de la 

Clôture de la liste des actionnaires, par M. Brochon, secré-

taire général de la Compagnie immobilière. 

« .1 ai dû croire à la véracité de cette déclaration de M. 

Crochard, qui, à cette époque, avait des relations journa-

lières avec M. Pereire, dont il était l'agent intime, du moins 

pour tout ce qui concernait les Ports de Marseille, à l'occa-

sion de la fusion. 

« Voilà, monsieur le premier avocat général, les faits dans 

leur plus complète exactitude. 

« Vous voyez donc que je n'ai ni vendu à crédit ni autre-

ment des actions à M. Jolly; que celles dont il est question 

faisaient partie dos cinq cents envoyées par M'. Pereire, 

comme je viens de le dire,^ la veille de la clôture de la lista 

des actionnaires inscrits pour l'assemblée générale, 
«i Recevez, etc. , 

« BOUILLON. » 

Vous connaissez. Messieurs, l'arrêt de la Cour impériale 

de Paris. Je n'en mettrai qu'un conndéranl sous vos yeux : 

« Considérant, dit l'arrêt de la Cour impériale de ParÏ3, 

que c'- st pour surmonter ces difficultés que ces pratiques 
ont été mises en œuvre; 

« Qu'elles ont été réalisées et concertées par Grochard et 

Chautnonl-Quitry; que Pereire y a contribue par des actes 

de ses subordonnés, dont il est responsable. » 

Vous savez ce que MM. Pereire ont répondu : « Le procès 

des Ports de Marseille n'a pas été présente sous son vérita-
ble jour. » 

La Cour impériale de Paris a. sanctionné la fusion qui était 

dans les intérêts de tous, et a flétri Crochard et les action-

naires dissidents. M. le premier avocat général Oscar de Val-

lée les a qualifiés comme ils méritaient de l'être. 

La délibération de l'assemblée générale a été annulée 

pour des faits illégaux, sans doute, mais qui sont pratiqués 

et acceptés dans toutes les assemblées. Et les actionnaires 

qui ont gagné leur procès y ont perdu, piiisqTÎe les actions 

leur ont été remboursées à une valeur inférieure à celle 
qu'elles avaient. 

J'arrive aux interrogatoires sur faits et articles qui ont été 
subis par MM. Pereire. 

M. Pereire. a avoué, dans ces interrogatoires, qu'il avait at-

tribué à Crochard et à Ohaumoot-Quitry deux mille actions 

de la société nouvelle, au pair, avec 200 fr. de prime (soit 

200,000 fr. de bénéfices pour Grochard) sur les trente-six 

mille actions auxquelles M. E. Pereire avait droit pour son 

apport personnel. Il a avoué, en même temps, qu'il avait au-

torisé Crochard à prendre chez lui mille actions Rivoli à luO 
francs de prime." 

On demande S M. Pereire : Bouillon avait formé contra 

vous et Crochard une demande judiciaire. Il s'en est désisté. 
N'est-ce pas avec un traité fait avec lui? 

M. Pereire a avoué que c'était sur ta demande d'un tiers 

intéressé. M. Bille:, qu'il avait donné «0.000 fr. 

Au moment morne où le procès commençait, M. Rodrigurs, 
chef du contentieux de là maison Prreirê, écrivait à Cro-

chard, à la date du 16 janvier 1S63, une lettre par laquelle il 

invitait celui-ci à passer dans son cabinet « pour causer des 
affaires qui vont se plaider. » . 

M. Pereire a répondu que s'il avait donné des sommes 

d'argent à Crochard, c'était pour l'indemniser de ne plus 

être membre du conseil d'adaiini-tration de la Société des 
Ports de Marteille. En effet, a dit M. Pereire, il.y avait des 

raisons de dignité et de convenance qui ne permettaient pas 

de garder comme membre de la Société des Ports de Marseille 

un liucien a^jent d'affaires comme Grochard. Il avait donc 

fallu l'évincer, mais, en même temps, il avait paru juste, 

équitable, de lui accorder un dédommagement. 
Arri vant à la faillite Crochard, M. l'avocat impérial rappelle 

que Crochard boutenait, à cette époque, qu'il n'était pas 

commerçant. Cependant un jugemeirc du Tribunal de com-

merce l avait déclaréenétat de laillit:-. L'appelde.eejugemînt 

fut dôléré'en Cour impériale de Paris, (es 11 et 20 novembre 

1865. Le syndic soutenait que Grochard était commerçant 
pai ce qu'il n'avait pas l'ait pour son compte personnel, les 

opérations de Bourse, mais comme mamiataire et agent de 

M.U. Pereire. La Cour impériale de Paris a confirmé, comme 

vous savez, le jugement déclaratif de là faillite Grochard 

Ici se présente le procès Villars, Paulze d'Ivoy et d'Hou-

detot. Ces messieurs avaient confié des valeurs à M. Cro,» 
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fcbard, ces valeurs avaient été englouties dans des opéra-
tions de bourse, et ils menaçaient de faire un procès à MM. 
Pereire. Vous savez que ceux-ci se sont déterminés à éviter 
\& procès dont ils étaient menacés, en payant à MM. Villars, 
Pa\Hze d'Ivoy et d'Houdetot la somme de 383,000 fr. 

M, Pereire disait alors : Si j'ai payé cette somme de 
385,000 ff. à "MM. Villars, Paulze d'Ivoy et d'Houdetot, c'est 
que j'ai cédé atfa supplications de Crochard et du sa famille. 
J'ai fait, dans cette Circonstance, une véritable aumône, par 
pure générosité de cœur. 

Messieurs, nous devons le dire, nous avons lu les lettres 
adressées RÎOTS k MM. Pereire. Ces lettres n'étaient pas me-
naçantes comme on a voulu le prétendre, c'étaient des let-
tres suppliantes. 

On a opposé à MM. Pereire un argument qui n'était pas 
sans force : on leur a dit : Mais si c'était un don que vous 
faisiez'à Crochard, pourquoi l'avez-vous dissimulé sous la 
îor^ê' ffim urôtf Et si- c'était un prêt sérieux, pourquoi 
i'fJus, messieurs Pereire, aivez-vous accepté en écbr.nge des 
garanties illusoires; car, votts vous le rappelez, MM. Pereire 
avaient dit qu'ils avaient fait remettre trois cent vingt-deux 
actions et qu'ils avaient reçu en échange des garanties illu-
soires. Voilà le langage qu'avait tenu devant la 4e chambre 
*e la Cour le défenseur de MM. Pereire. * Mais lies gens gé-

néreux, disait-il, se cachent pour donner. » 
Je dis qu'il y a là, dans ma conviction, un indice que les 

opérations de bourse avaient été communes entre MM. Pe-

reire et Crochard. 
M. l'avocat impérial arrive au procès Du Bourget ; il rap-

pelle les plaidoiries de M» Andral et de M" Crémieux, et le 
réquisitoire du ministère puMic. Le réquisitoire prononcé, le 
délibéré a commencé, et qu'est-il arrivé ? MM. Pereire ont 
cru devoir payer avant la jugement. 

Les présomptions graves, précises, concordantes invoquées 
par M. Boulard contre MM. Pereire se résument en ceci; 

1° Le mode de la comptabilité ; 
2° L'importance croissante des opérations Crochard chez 

l'agent de change Billet. 
1° Le mode de la comptabilité: Jusqu'au 31 mars 1863, il 

n'y a eu chez l'agent de change Billet qu'un seul compte 
Crochard portant sur 1° valeurs diverses, i" 5,501) Rivoli. A 
partir d'avril 1863, il y a eu deux comptes: 1° valeurs diver-
ses, 2V valeurs immobilières. Ces opérations ont pris une 
importance telle qu'il serait difficile de les comprendre, s'il 
n'y avait pas eu derrière Crochard une couverture solide et 

une garantie à toute épreuve. 
Du mois de mars au mois denovembre 1863, les opérations 

Crochard se sont élevées au chiffre énorme de 31 millions 
900 et quelques mille francs. Jeu insensé, disait M. l'avocat 
impérial devant le Tribunal de la Seins, si derrière M. Cro-

éiiard iî n'y avait pas eu MM. Pereire. 
L'argument est frappant, en effet, et l'on ne comprendrait 

pas l'agent de change Billet acceptant, sans mot dire, un 
client notoirement insolvable comme Crochard. 

On a répondu à cela que M. l'avocat impérial était bien 
naïf, et que les hommes de Bourse s'étonnaient de l'étonne-
ment du ministère, public en pareille matière. Eh bien, je 
j'avoue, je suis plus naïf encore, car je répète que pour moi» 
aussi c est un jeu insensé, et quand on m'assure qu'à la 
Bourse le chiffre de 31 millions n'est rien du tout, je veux 
bien le croire, je n'en sais rien, mais j'en suis profondément 

étonné. 
Voyons quelle a été la marche progressive des opérations: 
En mars, on opère sur 5,500 Rivoli, pour i million 3. 
En avril, — — 6,000 — — 1 million 5. 
En mai, — — 7,200 — — 1 million 6. 
En juin, — — 18,000 — — 3 millions9. 
En juillet, la fusion a été homologuée par le Conseil d'E-

tat; — les titres ont été échangés,— les Rivoli sont devenus 

des Immobilières. 
En juillet, on opère sur 8,000 Immobilières, 4 millions. 
En août, — — 8,000 — 4 millions 3. 
En novembre, onarriveà 9,850 — 5 millions 2. 
En novembre 1863, la situation change. Crochard est alors 

en pleine déconfiture. Cependant, les opérations continuent 
sur les valeurs immobilières. Qu'est-cejque cela prouve? dit-
on. Peu importait l'insolvabilité de Crochard! N'y avait-il 
pas îa garantie Pereire? Ce qui prouve évidemment cette ga-
rantie de la maison Pereire, c'est que Crochard a été exécuté 
pour les valeurs diverses, et il ne l'a pas été pour les valeurs 
immobilières. En fait, cela est vrai. Mais si on avait jeté sur 
la place 9,850 actions immobilières, on aurait grandement 
déprécié cette valeur du marché. On dit que l'opération avait 
été sagement conçue et menée à bien dans l'intérêt de la 
charge de Pagent de change- Billet. 

Arrivant aux incidents, M. l'avocat impérial examine le 
fait de l'emprunt de 600,000 francs au-Crédit mobilier sur le 
dépôt de 1,800 immobilières. Ces litres appartenaient à MM. 
Villars, Paulze d'Ivoy, d'Houdetot et Du Bourget. Cependant 
le jeu continue, et les reports continuent alors que Billet 
connaît l'insolvabilité de Grochard, et l'avocat de M. Boulard 
en conclut qu'il y a pour Billet un garant. Mais il clôt les opé-
rations sur les valeurs diverses parce que, là, Crochard est 

seul. 
Les opérations sur les immobilères continuent, par voie de 

reports, jusqu'en mars 1865; elles doivent se régler chaque 
mois. Qui paie ie prix les reports et les différences? M. Pe-

reire. 
En décembre 1863, M. Billet demande à M. Crochard d'ap-

prouver les opérations sur valeurs mobilières. Dans une let-
tre de Crochard en réponse à cette demande, et qui date du 
8 décembre 1863, on lit ce qui suit : « Je ne puis rien si-
gner sans qu'une personneen qui j'ai mis toute ma confiance 
et mon espoir ne m'en donne directement le conseil. » Cette 
personne, dit l'avocat de M. Boulard, n'est autre que M. 

Pereire. 
Cependant, et même après ce refus, les opérations conti-

nuent sur 9,850 Immobilières. Sommation est faite, le 19 
mars 1864-, par Billet à Crochard de se livrer contre argent 
de 9,850 ImmoDilières dans le délai de trois jours, faute de 
quoi elles seront revendues à la Bourse aux risques et périls 

de Crochard. 
Le 28 mai 1864, Crochard refuse de prendre livraison, dé-

clarant 1° que l'opération est pour le compte de Pereire ; 
2° que depuis plus de six mois AIM, Pereire ont reconnu qua 
ces actions ont été achetées pour leur compte, puisqu'ils 
en ont payé les différences à M. Billet, agent de change. 

A-t-on exécuté la menace 9,Non. Et Grochard, non plus, 

n'a pas été exécuté. 
En résumé, pour M. l'avocat impérial, après avoir examiné 

et passé en revue toutes les présomptions, il en est quel-
ques-unes qui subsistent, d'autres sont combattues, d'autres 
sont détruites; mais ces présomptions ne sont pas suffisam-
ment graves pour déterminer la preuve. 

M. l'avocat impérial estime qu'il y a utilité et intérêt à or-
donner l'enquête, pour M- Pereire, dont la probité est de-
meurée à l'abri de toute atteinte sérieuse, et pour M. Bou-
lard, dont la famille honorable compte parmi ses membres 
un des représentants les plus honnêtes du notariat de Paris. 

M. l'avocat impérial relit l'articulation que nous avons pu-
bliée dans la Gazelle des Tribunaux du 23 décembre et con-
clut à la pertinence des faits. 

M. Boulard, intéressé pour 400,000 fr. dans la charge de 
M. Billet, ancien agent de change, s'est étonné et s'est plaint 
d'avoir vu mettre dans la liquidation Billet, parmi les créan-
ces irrécouvrables, une créance de 715,000 fr. sur M.,Cro-
chard. 11 pré end que cette somme de 715,000 fr. n'est pas 
due par M. Crochard, mais bien par MM. Pereire, qui au-
raient été en réalité les garants ou les associés de Crochard. 

M Crochaid a-t-il intérêt et qua'ité pour former sa de-
mande devant le Tribunal contre M. Billet et contre MM. Pe-
reire, et sa demande est-elle recevable ? Voilà ce que nous 
allons examiner rapidement devant vous. 

L'avocat de M;vl. Pereire a soutenu que l'action de M. Bon-
lard n'était pas recevable, parcequeBoulard, cessionnaire de 
Billet, n'a pas plus de droits que son cédant. 

On a répondu que Boular i était sans doute un cessionnai-
re de Billet, mais qu'il était en même temps son mandant. 
Or on peut bien être obligé par son mandataire pour les 
faits du mandat, c'est-* dire pour les opérations légales de 
la charge, mais non pour les faits de mauvaise on illégale 
Kenion. En ce cas, le mandant devient créancier, et, aux 
termes de l'art. 1166, il a le droit d'exercer les actions de son 

débiteur 
On objecte aussi que Boulard étant entré en 1864 dans la 

ge Billet, la créance contre Crochard est antérieure à 

celle de Boulard contre Billet, Mais le ̂ ^SS^Si 
exercer les actions de son débiteur, «ff» " f* f igol^ 

à sa créance. (V. ̂ \^^^^t^^ 
d ailleurs ne supporte-t-il pas sa >■ u""° r 

qui résulte de faits antérieurs? . • , îinnirSntfÀn 4
 On dit encore, au nom de M¥« Pereire, que la^datoon 

Billet a reconnu l'exister^ Je la créance de Grochard On 
répond à ceci que les licteurs sont lf n f

 ar
gf de 1 ̂ ai-

der, mais non de Jur* ̂  questions, et ils ne peuvent en-
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traité aùi est nitervenu entre MM. Pereire, Crochard B.llet 
et les liaivdateurs lie toutes les parties. Mais ce traite, re-
nond IVocat de M. Boulard, a été fait en fraude de mes 
Oroitir. M. Boulard n'a pas été partie à ce traite. C'est caflufi 
Ym appelle res inter alios âcta, et les liquidateurs n onc»^, 

eu qualité pour transiger. . . . 
M. l'avocat impérial termine ainsi son réquisitoire: 
L'enquête est donc nécessaire et vous devez l'ordonner. 
Ne serait-elle pas aussi nécessaire que je vous 1 ai dé-

montré, elle serait désirable et je la demanderais si j ea 

avais le droit, non pas seulement au nom de M. Boulard qti 
la réclame, au nom de la justice qu'elle doit éclairer et ras-
surer, mais encore et surtout au nom de MM. Pereire qui li 

repoussent. 
M. Boulard plaide pour sa fortune, MM. Pereire plaident 

pour leur honneur. — On allègue contre eux des faits qui, 
s'ils étaient vrais, feraient à leur fortune un dommage insi-
gnifiant, mais porteraient à leur honneur une grave atteinte. 
— On demande de les prouver. — Us savent que la preuv3 

ne sera pas faite, ils n'ont, disent-ils, et je veux le» 
croire, rien à craindre de la vérité manifestée.—Qu'ils la lais-
sent donc se produire ! L'enquête, dans les conditions où elle 
se fera, avec les garanties dont elle sera entourée, mettri 
dans tout son jour la vérité qu'ils invoquent. — Il ne restera 
rien, que la confusion et la honte pour leur adversaire, de ce 
qui a été dit, répété, cru peut-être, des imputations dirigées 
contre eux. — Ce sera leur triomphe et leur victoire, et ce 
succès-là, messieurs, i leur place, je le tiendrais à plus haut 
prix que tous les succès d'ambition satisfaite et de fortune 

réalisée ! 
Si vous refusez l'enquête, ils gagneront leur procès; mais, 

soyez-en sûrs, malgré votre jugement, il restera des nuages. 
Quand on tient dans le monde la position qu'y occupent MM! 
Pereire, on a des ennemis et des envieux. — Savez-vous ce 
qu'ils diront? —Ils diront que si l'enquête avait pu être faite, 
elle aurait révélé des faits qui restent ignorés. On s'in'jlieei i 

devant votre décision, parce qu'on sait bien que votre justice 
mérite tous les respects; mais les voiles ne seront pas dé-
chirés, il restera derrière eux un inconnu qu'on exploitera. 
Ceux qui aiment et estiment MM. Pereire et qui les tiennent 
pour incapables des manœuvres qu'on leur prête regrette-
ront qu'ils n'aient pas saisi l'occasion qu'on leur offrait d'en 
finir avec toutes les calomnies dont ils se plaignent, en lais-
sant éclater dans tout son jour la vérité qui proclamerait leur 
bonne foi, leur loyauté, leur honneur! Et si j'étais MM. Pe-
reire, je ne voudrais pas gagner mon procès parce que mon 
adversaire n'aurait pas prouvé contre moi, mais parce que 
j'aurais tout prouvé contre lui, et, heureux d'en trouver le 
moyen, je demanderais moi-même l'enquête et je sortirais 
de l'audience, calme, tranquille et fier, attendant avec une 
confiance impatiente le jour de la vérité et de la justice ! 

Après ce réquisitoire, le Tribunal a renvoyé à huitaine 

pour prononcer son jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Roux, colonel du 9e régiment 

d'infanterie de ligne. 

Suite de l'audience du 28 décembre. 

AFFAIBE DE CHAMPEKRET. ASSASSINAT ET TENTATIVES 

^D'ASSASSISATS COMMIS PAR DES VOLTIGEURS DE LA GARDE. 

—- DEUX ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Nous reprenons la suite des dépositions des témoins. 

La clame Lefèvre, couturière, âgée de vingt-cinq ans, 

qui habite la même maison que les époux Vitte, et qui, 

la première,, a répondu courageusement aux cris poussés 

par les victimes, est introduite. 

M. le président, à la dame Lefèvre : Faites votre dépo-

sition. 

Le témoin s'exprime ainsi : 

Je fus réveillée, vers trois heures du matin, par les cris de 
Mme Vitte : « Au secours ! à l'assassin! Madame Lefèvre, ve-
nez à notre secours, nous sommes assassinés tous ! » Dans ma 
surprise, et incertaine de ce qui se passait dans la maison, je 
craignais que des malfaiteurs se fussent introduits chez mes 
voisins, et les poursuivaient pour les'tuer. Je criai à la-con-
cierge de tirer le cordon, afin que je pusse aller sur les lieux 

d'où partaient les cris. Je descendis immédiatement et je 
rencontrai, dans le couloir, Mme Vitte, son frère M. Renault 
et son petit garçon. 

Je fus effrayée en voyant M. Renault et Mm« Vitte tout cou-
verts de sang. Ils étaient en chemise, sauf Mma Vitte, qui 
avait passé un jupon. En me voyant arriver, cette pauvre 
femme pensa à son mari ; elle me cria : « Madame Lefebvre, 
allez au secours de mon mari, qu'on assassine. » Je lui de-
mandai par où elle avait passé; elle m'indiqua le bas de la 
porte treillagée, qui avait été forcée. Je pris le même chemin. 
J'arrivai dans la salle à boire en même temps qu'un indi-
vidu qui s'appelle M. Morland. En entrant dans la salle, 
nous aperçûmes M. Vitte assis entre deux tables, appuyé 
contre le mur et contre la table à sa droite, comme ceci. (Le 
témoin prend la pose penchée et accoudée qu'avait le blessé 
lorsqu'il fut frappé pendant son sommeil.) 

Un peu en avant du sieur Vitte, il y avait, également entre 
deux tables, le corps d'un homme que j'ai su plus tard être 
Boramier. Il était accroupi sur les genoux, la figure portant 
par terre dans le sang, les bras le long du corps et en arrière. 
Il avait plusieurs coups de sabre sur le derrière de la tête et 
sur la nuque. D'après si position, je suis convaincue, qu'il a 
été frappé tandis qu'il dormait, la tête appuyée sur la table. 
Quant à M. Vitte, il a dû également être frappé pendant son 
sommeil ; ce qui me le fait croire, c'est que le côté droit de 
sa tête qui était appuyée'sur sa main n'a reçu aucun coup, 
tandis que le côté gauche est haché. 

D. Pensez vous qu'il y ait eu discussion, querelle, entre 
les victimes et leurs assassins?—bV. Non, nous l'aurions en-
tendu. 

D Dans quel état était le lit ? — R. On paraissait s'être 
couché dessus, mais je puis affirmer qu'on ne s'était pas 
couché dedans ; j'en suis parfaitement sûre, car c'est moi 
qui l'ai dérangé pour y coucher Boramier. 

D. Vous avez donné les premiers soins à M. Vitte, et il pu 
vous dire quelque chose?—R. Quand j'ei levai le sang de si fi-
gure, je lui demandai s'il me reconnaissait. Il me répondit : 
« Oui, madame Lefebvre; ayez pitié de moi, je suis un hom-
me perdu. » Je loi demandai qui l'avait arrangé ainsi. 11 me 
dit que c'étaient deux militaires. Je lui demandai ensuite 
s'ils avaient eu -une querelle au sujet du paiement. lime 
répondit que non, qu'il dormait. Je lui demandai encore si 
tous les deux l'ava>ent frappé. Il me dit que non; que»l'un 
le frappait, tandis que l'autre frappait Boramier. Je lui de-
mandai s'il aurait la force de monter à sa chambre, il me 
dit que oui. 11 monta assez bien l'escalier, je le soutenais 
par derrière. Arrivé en haut, il ne voulait pas se coucher ; 
il commençait à avoir le délire. Enfin, nous parvînmes à le 

mettre dans son lit. •' • 
M. le conmi saire impérial : Je désire savoir si le témoin, 

qui est très voisin des époux Vitte, peut entendre facile-
ment les gens qui parlent haut ou qui se querellent' 

La dame Lefebvre : Toute la soirée avait été très tran-
quille, et je n'ai pas entendu de querelle; mais j'ai bien en-
tendu les cris : Au secours! que Mme Vitte poussait en dé-

sespérée. 
M. le président : Madame, je dois, comme président de ce 

Conseil et vous parlant en son nom, vous féliciter de la con-

duite courageuse que vous avez montrée dans 
circonstance. Vous avez agi en fem une pareille 

exposant au milieu de la nuit dans un drame^ oTla flroché a 
domine.. Vous pouviez, vous, aussi bien que vos amis être 

mortellement frappée. (Murmure d'approbation danT l'audi! 
toire). 

Vi te fils, âge de douze ans, dépose que lorsque les deux 

militaires sont venus dans la maison de ses pVents, l'un 
d eux chercha a éloigner en l'eavoyant chercher du tabac 
C était celui-la. (Il montre Ciosi.) v 

Ciosi, vivement : Moi, je ne l'ai envoyé nulle part. Je ne 
sais ce qu'il veut dire. 

Ville fils, faisant une exclamation : Si, monsieur le soldat, 
c est vrai ce que je dis ; à preuve que vous m'avez donné 
un sou. 

M. le président, au jeune témoin : Continuez votre décla-
ration. ¥ 

Ville fils : Quand je revins, celui-ci n'était pas là. L'autre 
qui se disait malade, était seul: mais il rentra bientôt après, 
et moi, j allai me coucher. Au milieu de la nuit, je fus ré-
veillé par les cris : « Au secours, on m'assassiné ! » Je ne 
reconnus pas d'abord la voix, puis je me dis : « N'est-ce pas 
maman?» Je sautai en bas du lit , et descendis l'esca-
lier en chemise. M. Renault était descendu avant 
moi. Avant de descendre, j'avais vu de la fenêtre maman 
qui criait ; elle était blessée; elle se tenait près de la porte 
treillagée. En arrivant au bas de l'escalier, je me mis à pleu-
rer. C'est alors que j'ai vu les deux soldats se sauvant en 
passant par cette même port?. Je les suivis. Ma mère, qui 
n'était pas bien loin, ne savait pas ce qu'elle faisait ni où 
elle allait ; je la pris par le' bras et la conduisis vers la mai-
son de M. Tabourin. Ma pauvre mère me tacha de son sang. 
M. Tabourin nous ouvrit, nous entrâmes et l'on pansa ma-
man et M. Renault. Quand je retournai à la maison, je vis 
papa appuyé contre le mur, tout en sang. Morland relevait 
Boramier, qui était par terre. En voyant mon pauvre père 
qui ne donnait aucun signe de vie, je le crus mort. Je ne sa-
vais plus ce que je devenais; j'allais de papa à maman et 
partout je voyais du sang dans Ja maison. C'étaient les deux 
rmhtaires qui avaient fait tout ça. (Le jeune Vitte fait des 
efforts pour retenir ses larmes.) " 

Quelques témoins sont Jentendus pour établir la mora-

lité et la bonne conduite des voltigeurs. Ce sont, a dit un 

sergent major, de bons soldats au point de vue militaire. 

L'audience et levée et renvoyée à demain samedi. 

Audience du 29 décembre. 

La foule des curieux se presse aujourd'hui comme hier 

aux abords du Conseil de guerre. Quelques instants avant 

midi, les portes de la salle d'audience sont ouvertes. Le 

public est introduit avec le plus grand ordre, grâce à la 

garde fort respectable appelée pour le maintien de l'or-

dre. Les personnes de distinction qui ont assisté aux 

débats tf hier occupent les mômes places. 

A midi précis, M. le colonel Roux, président, suivi des 

membres du Conseil, entre et déclare immédiatement que 

la séance est ouverte. 

Les gendarmes amènent les deux voltigeurs. Ciosi 

prend sa place à gauche, et Agostini. celle à droite du 

Conseil ; ils portent l'un et l'autre la petite tenue des sol-

dats de la garde impériale. 

M. le président, à Ciosi : Levez-vous. Je vous adjure 

de dire toute la vérité sur cet horrible drame dont vous 

vous êtes reconnu l'un des acteurs. Vous avez imputé à 

Agostini une part considérable dans les faits ; persi stez-

vous dans vos déclarations ? 

Ciosi : Oui, colonel ; j'ai dit la vérité tout entière. 

M. le président : Asseyez-vous. 

M. le président : Avant de donner la parole au ministère 

public, je demanderai aux défenseurs des accusés et au 

commissaire impérial lui-même s'ils ont quelques explica-

tions à demander aux témoins qui ont déposé à l'audience 

précédente. 

Cette observation n'amène aucune demande. 

M. le président : La parole est au ministère public. 

M. le commandant Simonnot, commissaire impérial, se 

lève au milieu du plus profond silence et s'exprime ainsi : 

^Messieurs, 
Vous n'ignorez pas combien le drame sanglant de Cham-

perret a vivement préoccupé l'opinion publique. Cette scène 
de meurtre, qui a jeté l'effroi et la consternation dans la lo-
calité, était bientôt connue de tout Paris. L'on se demandait, 
aussi bien dans l'armée que dans la population, s'il était 
possible que deux soldats de la garde, armés pour la défense 
de l'empire, pour le maintien de l'ordre et la protection des 
citoyens, se. fussent servis de leurs sabres pour massacier des 
personnes inoffensives. La chose n'était malheureusement 
que trop vraie ; et aujourd'hui l'armée indignée et la société 
outragée vous demandent par ma voix la punition des cou-
pables. 

L'attention avec laquelle vous avez suivi les débats me 
donne la certitude que, malgré leur talent et leurs efforts, 
les avocats qui se sont offerts généreusement pour défendre 
une aussi mauvaise cause ne détruiront pas les faits évi-
dents, les dépositions accablantes sur lesquels repose notre 
conviction. 

Dans les actes odieux que vous avez à apprécier, il y a 
des faits qu'il iaut tout d'abord reconnaître et qui n'admet 
tent aucune contestation. C'est que, dans la nuit du 2 au 
3 novembre, Boramier, maçon, Vitte, marchand de vin, sa 
femme et Renault, le frère de sa femme, ont été frappés à 
coups de sabre, ou par les deux accusés, ou par un seul. Bo-
ramier est mort de ses blessures ; Vitte a survécu miracu-
leusement; mais il a perdu un œil et n'est pas encore ré-
tabli. Renault et sa sœur ont été guéris dans un délai de 
moins de vingt jours. 

Cependant, l'un des deux accusés prétend faire retomber 
sur son camarade tout l'odieux de ces lâches attentats ; c'est 
Agostini, celui qui a tenté d'assassiner le malheureux Vitte ; 
celui qui a abattu Renault dans la cour, et qui, pressé de 
fuir, a porté un coup de sabre qui a rayé la porte treillagée 
en voulant frapper Renault ou sa sœur, qui ne s'échappaient 
pas assez vite par cette ouverture. 

Vous ne croyez pâs à son innocence, messieurs; mais s'il 
vous restait quelques doutes, nous les détruirons par de sim-
ples observations que vous avez déjà faites peut-être. D'a-
bord, Ciosi, plus franc que son coaccusé, vous dit dans son 
interrogatoire que, pen ani qu'il frappait Boramier, il a vu 
Agostini à moitié habillé qui frappait Vitte. Il dit ensuite 
qu étant sortis tous deux de la maison, Agostini lui a mani-
festé l'intention d'aller se jeter daus la Seine pour ne pas 
déshonorer sa famife. Agostini aurait ajouté : Il faut en sau-
ver un, toi ou moi. Enfin il aurait encore dit à son cama-
rade qu'il avait f appe Vitte de manière à l'empêcher 
de crier, afin de ne pas voir accourir tous les loca-
taires de la maison. Ciosi lui ayant dit qu'il avait donné 
un coup de sabre à une femme. Agostini lui a répondu : 
Moi aussi j'ai frappé une femme. Or, celui qu'il pre-
nait pour une femme, c'était Renault, accouru en che-
mise au secours de sa 'sœur. Ciosi n'a pu inventer cette 
paiticulanté puiqu'il n'avu dans la cour que Mme Vitte qu'il 
a blessée, et que depuis cette conversation il a été séparé 
d'Agostini. D ailleurs la déposition de Renault est claire et 
précise. Au premier cri de sa sœur il s'est levé et s'est 
élancé dans l'escalier ; il a voulu pénétrer dans la salle à 
boire., mais il n'a pu ouvrir la porte, parce que la clef n'était 
plus a la serrure ; il est donc entré par la cour. 

Dans ce mèma moment, Agostini, qui venait de voir ap-
paraître Mme Vitte à l'entrée de la chambre du comptoir, 
craignant que la retraite ne fût fermée de ce côté, sortait par 
ce?te même pone qui s'ouvre facilement, de l'intérieur à 
l'aide d'un bouton de cuivre, et voyait devant lui .Renault 
dans la cour; c'est alors qu'il l'a frappé par derrière d'un 
coup de sabre sur la tête, et comme R: nault éta<t en che-
mis-, il crut, à cause de l'obscurité, avoir frappé une fem-
me. Ces considérations ne permettent pas de douter de la 
participation d'Agostini au double meurtre qui a été commis. 
Pourquoi aurait-il frappé Renault, s'il était innocent de la 
tentative d'assassinat sur Vitte? 

M. le commissaire impérial dit en terminant : 
Vous voyez donc, messieurs, que, si le mobile du crime 

ne peut être spécifié d'une manière absolue, c\ mobile exi 
cependant, puisque la préméditation est établie. Maintenant 
serez-vous indulgents pour ces hommes sanguinaires qui 
font un jeu de l'existence de leurs semblables, pour ces\
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mes qui déshonorent l'uniforme qu'ils portent et qu
e
 pi0" 

mée repousse avec indignation ? Vous ne le pouvez pas Vn 
serez fermes et justes à la fois ; vous donnerez satisfactio 
la société, qui attend avec confiance la punition exemni " * 
de ces odieux forfaits. ' "P'aire 

Après une courte suspension d'audience, M. le pré • 
denne la parole au défenseur de l'accusé Ciosi. l" 

M* Pelvey commence ainsi la défense de son client • 

Messieurs du Conseil, 

Malgré, les sévères réquisitions de M. le commissaire imnA 

rial, j'aborde avec la plus grande tranquillité d'âme la 
fense derCiosi. , - 'd ae-

Chacun a fait son devoir afin d'arriver à la découvert 
la vérité, et cependant, malgré les efforts de M. l

e
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malgré la lucide et loyale discussion de M. le commi • ' 
impérial, le jour ne s'est point encore fait. Issair% 

Il reste toujours un point obscur, le point capital du 
ces. La gravité exceptionnelle des actes reprochés

 aiK
 J1'0, 

•accusés, et plus particulièrement à Ciosi, l'absence dp 
bile appréciable, tout cela mis en parallèle avec l'honorât^0! 
non contestable de Ciosi jusqu'au 2 novembre, tout cela <r 
je, donne singulièrement à penser. J'en suis convaincu t 
cela occasionne un singulier trouble dans les conscient, i 

plus fermes et les plus éclairées. 8 18« 

Aussi pensé-je qu'avant d'aborder la discussion des fait» . 
même de m'occuper de l'individualité des accusés il est 

dispensable de vous soumettre quelques considérations 
nérales qui, selon moi, dominent la situation. 6e" 

Le défenseur soutient que l'accusation pêche par sa h 
en ce sens qu'elle ne peut pas prouver que Ciosi ait eu 6' 
mobile le désir de commettre un vol. Ge voltigeur ne rrj°Ur 

quait pas d'argent, il ?n avait à sa disposition par les h' 
gesses d'une femme qui était sa maîtresse et qui était non 
rice dans une bonne famille. Des projets de mariage avaim 
été communiqués aux deux familles des deux futurs euoui 
ils devaient se marier aussitôt que les règlements militai» 
le permettraient. e' 

Le défenseur entre dans des considérations qui I'amènpnt 
à conclure que si Ciosi a commis un homicide volontaire il 
a agi sans préméditation. Il espère que le Conseil aura ésaii 
aux antécédents honorables de l'accusé, qui a fait les carn 
pagnes de Crimée et d'Italie avec la plus grande valeur ™" 
litaire. | ul' 

M" Casablanca, du barreau de Bastia, plaide pour le volti. 
geur Agostini. C'est, dit-il, aux. sollicitations pressantes Jii 
père de son malheureux client qu'il s'est déterminé à quitter 
la Corse pour venir défendre un compatriote qu'il considéra 
comme un bon sujet. 

L'avocat soutient que Agostini s'est trouvé malheureuse, 
ment impliqué dans cette scène de carnage qui a été soûle-' 
vèe par son camarade, sans trop savoir par quel mobile cet 
homme a été poussé. 

Le défenseur rappelle les termes de l'accusation reproduits 
par le ministère public à cette audience et repousse avec 
indignation la supposition qu'il aurait sciemment partagé la 
pensée de voler les époux Vitte. Il cite des faits qui établis-
sent l'honorabilité d'Agostini, et notamment un ordre du 
jour du général commandant la division au camp de Chà-
lons, ordre du jour dans lequel le général félicite Agostini 
d'avoir fait preuve de dévouement et de courage. 

Après une vive réplique de M. le commandant Simon-

not et des deux défenseurs, M. le président, avant de clore 

les débats, demande aux accusés s'ils ont quelque chose 

à ajouter à leur défense. 

Ciosi se prononce négativement. 

Agostini dit avec vivacité en se tournant vers son co-

accusé :« Allons, voyous, dit la vérité, suis-je coupable?i 

Ciosi : Oui, oui, lu es coupable, nous l'avons fait tom 

les deux. 

Celte apostrophe, faite avec une expression toute méri-

dionale, produit une vive impression. Agostini est agile, 
mais Ciosi reste calme. 

M. le président : Les débats sont clos. Gendarmes, em-

menez les deux accusés. Le Conseil va délibérer. 

Pendant une demi-heure qu'a duré cette délibération, 

l'auditoire continue à être vivement impressionné. 

A cinq heures et demie, le Conseil rentre en séance pu-'iC 
blique, et M. le président prononce un jugement qui, à 

l'unanimité des voix, déclare Ciosi coupable d'assassinat 

sur la personne du -sieur Boramier et de tentative de 

meurtre sur la personne de la femme Vitte ; Agostini cou-

pable de tentative d'assassinat sur la personne du sieur 

Vitte et de tentative de meurtre sur la personne du sieur 

Renault. 

Ce jugement est muet sur les circonstances atténuantes. . 

Le Conseil, en conséquence, par application des art i 

cles 2, 302 et 304 du Code pénal ordinaire, a condan 

Ciosi «t Agostini à la peine de mort. Le Conseil a, 

outre, dit qu'ils subiraient la dégradation militaire pn 

lable. Le président a déclaré les condamnés dès à présent 

déchus du droit de porter les médailles commémorativci 

des campagnes de Crimée et d'Italie 

Ce jugement a été lu aux condamnés à la sortie de 

l'audience, en présence de la garde assemblée sous les 

armes. " '. J. 
Ciosi a entendu cette lecture sans manifester la moindre 

émotion. 

Agostini a pâli, et quand les gendarmes l'ont recon-

duit datis sa prison, ses jambes fléchissaient sous lui. 

PARIS, 29 DÉCEMBRE. 

La Conférence des avocats s'est réunie aujourd'huj 

sous la présidence de M' Allou, bâtonnier. 

• M" Melcot, secrétaire, a lu un rapport sur la question 

suivante : . , 
« L'article 1" da la loi du 3 décembre 1849, ainsi 

conçu: « L'étranger naturalisé ne jouira du droit cfe» 

« gibilité à l'Assemblée nationale qu'en vertu d'une loi, i 
est-il abrogé par le décret du 2 février 1852?» 

La question à discuter était celle-ci : 
« Le ministère public a-t-il qualité pour poursuivra 

d'office la rectification des actes de l'état civil, quanti 

l'ordre public y est intéressé. 
M" Devin et de Langsdoriï ont soutenu raffirmative 

Mus Lacourné <t DeveLe ont soutenu la négative. 

Après le résumé de M. le président, la Conférence? 

adopté la négative. ^ 

— Le Tribunal de commerça de Paris, dans so-i
 8
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dience du 29 décembre, a ordonné la lecture publiqne 

la transcription sur son registre d'une dépêche de . ^1? | : 

sénateur préfet de la Seine, portant que S. M- 1er!31 

Grèce a nommé.M. Emile Erlanger, consul généra'.^^jU^' 

cette puissance'à Paris, en remplacement de M. M
flX

 Fj | 

Wey, décédé. . de 
Eu'conséquence et conformément aux instructions £»|; 

S. Exc. M. le miristre des affaires étrangères. M- & ^ 

Erlanger peut vaquer provisoirement à l exer<:'ce|.p
m

ûe' \>, 
fonctions, en attendant que l'exequatur de S. M. l » £jj g 

renr ait pu lui être accordé. - & ~ 

— Le Tribunal de commerce de Paris a décidé, F®' ^ |.^| 

libération du 15 décembre courant, qu'il dressera ) ^ = . 

vertu de l'article 2 de ia loi du 18 juillet dernier, un ^ • 

des courtiers de marchandises qui demw " -ont J
p
j>^,j.-

inscrits et produiront, à l'appui de leur acwaïue, : ^ p 

-3; 

© a 



GAZETTE DES TRIBUNAUX Dîî 30 '^DÉCEMBRE 1860 

m 
st 

m. 
ir. 

)US 

» i 

ire. 

mi. 

rt
 ^fWion- exigées par la susdite loi. Cette liste 

» et ''Zr,p, i partir du 1" janvier 1867. % ouverte «partir du 1" janvier 

jgcollelc de MM. les jurés de la deuxième quin-

■ (j
e
 ce ODis a produit la somme de 201 fr., qui a été 

^'Drlie PîirM* Gislain de Bontin, président de la Cour 

J" ises, de a manière suivante : 21 fr. pour la maison 

'! anprèntisdc Nazareth, et 20 fr. pour chacune des 

fSociélésde bienfaisance, ci-après nommées : OEu-

"eUdu Saint-Nom de Marie, Œuvre de la Persévérance, 

Société de Sa nt-François Régis, Patronage des prévenus 
uihéS) Patronage des Orphelins des deux sexes, Pa-j^'g jes jeunes filles détenues libérées et abandon-

nes Patron ge des jeunes garçons incurables et pau-

vres ' Patronage des jeunes détenus et jeunes libérés , et 

Société des jeunes économes. 
Les sommes ainsi recueillies et versées par MM. les ju-

re
s à la fin de chaque session d'assises pendant l'année 

1865 se sont élevées à la somme de 5,3-17 fr. 90 cent.; 

les collectes de la présente année n'ont produit que 

5 186 fr. 50 cent. C'est donc une diminution de 162 fr. 

40 cent, pour l'année qui finit. 

 Au nombre des industries qui, aux approches de 

les étrangers: c'est celle de MM. les voleurs. 
Déjà, Paris est purgé de bon nombre d'entre eux, et la 

furveillance, ajoutée à la peine qu'il* subissent, peut faire 

eipérer que nous serons favorisés de leur absence pen-

dant la durée des grandes assises industrielles. 
On a arrêté J'autre jour, en flagrant délit rie vol dans 

les poche*, trois petits garçons, dont une dame, profes-

seur de vol à la tire, avait entrepris l'éducation , évidem-

ment en vue des circonstances favorables que l'Exposi-

tion va faire naître. 
Ils avaient déjà, quoique bien jeunes, assez profilé des 

leçons de leur professeur, pour qu'il soit permis de pen-

ser qu'on a arrêté deux des plus habiles tireurs en 

herbe* L'un, Paul Duchemin, a treize ans; l'autre, Henri Tré-

feu, et le troisième, Georges Boudeville, en ont onze. 
Ils exploitaient les stations d'omnibus, les Halles, le 

Jardin des Plantes,( etc. Duchemin fouillait les poches 

Tréfeu se plaçait près de lui pour lui faciliter Je vol, et 

Boudeville faisait Je guet pour signaler au besoin les ser-

gents de ville ou les agents. 
Us déclarèrent spontanément aux sergents de ville qui 

les avaient arrêtés et ils répétèrent au commissaire de 

police, que l'argent qu'ils volaient, ils le donnaient à une 

i'emme Wallet et à un sieur Mi ,hel avec qui elle vit en 

concubinage; ils ajoutèrent qu'elle et -lui en cminaisaient 

parfaitement la provenance, que la femme Wallet, no-

tamment, leur disait de lui apporter de l'argent pour 

payer son terme. 
Ces deux individus furent mis en état d'arrestation. 

Dans le cours de l'instruction, les trois petits voleurs re-

vinrent sur leurs aveux; nuis aujourd'hui, sur les ex-

hortations pressantes de M. le président Dupaty, ils se 

sont mis à pleurer et ont confirmé leur première décla-

ration. 
Michel a cinquante-quatre ans ; c'est un écrivain co-

piste ; il est marié et père de trois enfants ; mais est, de-

puis longues années, séparé de fait de sa femme, car il 

vit depuis dix ou douze ans avec la femme Wallet. Con-

damné plusieurs fois, notamment à cinq ans pour vol, il 

a fait son temps, puis est retourné as'ec sa concubine. 
Les jeunes prévenus ont répété ce qu'ils avaient dit tout 

d'abord : que la femme Wallet leur faisait expérimenter 

sur elle-même l'art de fouiller dans les poches ; elle leur 

montrait de quelle façon il fallait s'y prendre, et leur re-

commandait de ne jamais fouiller les femmes dont les ju-

pons étaient relevés avec des tirettes. 
Cette femme avait chez elle le petit Duchemin, qui lui 

avait été confié par sa mère et dont le père subit en ce 

moment une peine à Poissy. 
C'est par cet enfant que les autres auraient été, paraît-

il, attirés dans le ménage Michel et Wallet. 

[Isont déclaré que la femme Wallet était presque tou-

jours ivre. 
Outre le fait de complicité de vol par recel, Michel est 

prévenu d'outrage public à la pudeur commis sur la per-

sonne du petit Tréfeu, dans un fiacre. 
Malgré tous les détails circonstanciés fournis par le 

jeune prévenu, la femme Wallet, invitée à s'expliquer, 

lève la main et dit: Je jure que tout cela est faux ; le petit 

Duchemin est un petit voleur par lui-même, dit-elle, car 

sa mère me l'a confié précisément à cause de ça. 
M. le président : Pour le perfectionner par principes, 

alors, puisque vous serviez de mannequin vivant à ces 

enfants pour les exercer à pratiquer habilement le vol à la 

tire. 
Michel nie également tout. 
Le Tribunal l'a condamné à cinq ans de prison et cinq 

ans de surveillance ; la femme Wallet, qui n'a pas d'an-

técéden's judicaires, n'a été condamnée qu'à deux ans. 

— Un grave accident a eu lieu hier avenue Malakoff, 

dans une usine de dessiccation et de conservation de légu-

mes par la vapeur. Le sieur D..., mécanicien, employé 

aux travaux de cette usine, s'étant placé trop près d'un 

cylindre qui venait d'être mis en mouvement, eut.le bras 

gauche pris dans l'engrenage. Il appela immédiatement au 

secours, et, en mêmeiempsqueplusieurs deses camarades 

essayaient de le dégiger, d'autres s'empressaient d'arrê-

ter la force motrice de l'arbre de couche ; mais avant 

qu'on eût pu réussir à faire cesser la rotation terrible qui 

attirait D... dans son centre d action, ce malheureux se 

trouvait déjà dans un état déplorable: son bras gauche 

était dépouillé depuis le coude jusqu'au poignet, et sem-

blait sortir de la table de projection d'un amphithéâtre ; 

de plus, trois doigts de ce bras, l'annulaire, le médius et 

l'index avaient été complètement broyés. D..., après 

avoir reçu quelques soins du docteur Levy, a été trans-

porté à l'hôpital Beaujon où il a été admis aussitôt. 

- - Une jeune dame se présentait hier soir, vers dix 

'heures, dans une pharmacie située rue Louis -le-Grand, et 

remettait à l'élève chargé du service de la clientèle, une 

ordonnance de médecin, autorisant la livraison d'une 

certaine quantité de chloroforme. L'élève, après avoir 

préparé le médicameut, le livra à la dame, qui paya et 

sortit. Ving minutes plus tard, la même personne entrait 

encore dans la boutique, et, tirant de sagibecière une nou-

velle ordonnance, priait le pharmacien de lui vendre une 

seconde fiole de chloroforme. 
L'insistance avec laquelle cette dame réclamait deux 

doses d'un fluide aussi dangereux, et l'exhibition presque 

simultanée des deux ordonnances qu'elle n'avait pu ob-

tenir qu'en s'adressant, pour chacune, à un médecin dif-

férent, auraient amplement suffi à éveiller la défiance du 

pharmacien, si déjà les regards troublés et les allures 

étranges de l'inconnue n'eussent convaincu le sieur N... 

que la personne qu'il avait devant les yeux était sous l'in-

fluence d'une violente agitation mentale. 11 refusa, en 

conséquence, de livrer le deuxième flacon qui lui était de-

mandé ; et comme, après ce refus, la dame se hâta de 

quitter la boutique, le sieur N... crut devoir avertir un 

sergent de ville, qui ne tarda pas à rejoindre la fugitive, et 

la conduisit au poste Gaillon, 
Interrogée par M. IJuban, commissaire de police, la 

dame en question déclara qu'elle se nommait Z... et 

qu'elle demeurait dans une des rues du quartier'de la 

Coutte-d'Or. Elle avoua à M. le commissaire de police 

qu'elle avait déjà avalé la moitié de la quantité de chlo-

roforme coptenue dans la fiole dont elle avait fait l'ac-

quisition. Elle ajouta qu'elle avait caché dans ses che ■ 

veux un petit flacon de laudanum, lequel futremis, séance 

tenante, ainsi que la fiole de chloroforme, entre les mains 

fut du magistrat. A^rès cet interrogatoire, la dame Z 

ramenée en voiture à son domicile, par un agent. 

Le sieur Z..., à qui l'agent fit le récit de ce qui s'était 

passé, expliqua alors que depuis quelque temps sa femme) 

souffrait de douleurs névralgiques dont l'intensité était 

telle, que lorsque les crises parvenaient à son apogée, la 

raison de MMC Z... semblait subir passagèrement le con-

tre-coup de ces cruelles atteintes. La dose de chloroforme 

absorbée par la malade ne produisit heureusement aucun 

effet fâcheux, et il y a maintenant tout lieu d'espérer quo 

cet accident, résultat volontaire d'une imagination surex-

citée, n'aura pas de suite. 

Koarae de Pari» du 29 Décembre tS6«. 

S Oiof comptai» D" c. 69 50 —Baisse » 05 c, 
■ I Fin courant. — 69 47 1/2-Sans chang. 

4 OioS Au comptant. D«e, 98 iO —Hausse » 05c. 
1 ) Fin courant. — 

3 OfO comptant.... 
Id. fin courant ... 

4 1[2 Op) comptant, 
Id. fin courant ... 

4 1(2 ancien, compt, 
4 0[0 comptant 
Banque de France.. 

1°' oourg. 
69 50 
67 45 
98 35 

Plus haut. 
69 60 
69 55 
98 50 

Plus bas. 
69 50 
69 421/î 
98 35 

3555 -

U-'oours, 
69 50 
69 47 1*2 
98 40 

ACTIONS 

L)" cours, 
an comptant 

Cro'dit foncier 1395 
Crédit foncier colonial. — 
Crédit agricole 617 
Créditindust. eteomm. 610 
Crédit mobilier 497 
Société générale 536 
Comptoir d'escompte... 8o0 
Orléans 883 
Nord 1198 
Est 533 
Lyon-Méditerranée.... 898 
Midi 5f(2 
Ouest 670 
Gharentes — 

-I 
-I 
50 | 

60 
25 

i>" cour.i, 
au comptant-

Sud-Antrlch.-Lombard 386 25 
Victor-Emmanuel 77 

j Romains 92 
| — privilégiées.. 197 
| Sarragosse 138 
| SévilleàXérès 34-
| Nord de l'Ef>pagne.... 125 

Saragosse à Pampe.lune. 
Saragosse à Barcelone. 
Portugais 100 
Caisse Mirés 83 
Gai, C* Parisienne.... 1505 
C immobilière de Pari» 382 50 
Ch. et, Docks St-Ouefl.. 100 — 

50 
75 
25 

48 75 

50 

— La maison Siraudin donne cette année ses bonbons 
dans une jolie boîte au lieu de les vendre dans des sacs eu 
papier dans lesquels les bonbons se transportent défraîchis, 
vu leur délicatesse et leur fraîcheur. Ge sera profit pour tout 

le monde. 

— Au Cirque-Napoléon, mercredi 2 et jeudi 3 janvier, à 
l'occasion du jour de l'An, grandes matinées enfantines à 

deux heures. 

Ventes immobilières. 
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DIVERSES I1IE0BLES. 
Etude de M« Cliarlcs LEVAVX, avoué à Pa-

ris, rue des Saints-Pères, 7. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercre-

di, 16 janvier 1867, 
1° La moitié indivise d'une MAISON sise à 

Charenton-le-Pont (Seine), avenue de Conflans, 
7 et 9, et rue de Bordeaux, 12 et 14. — Revenu 
net de la totalité de la maison, environ 6,980 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
2» Une MAISON sise à Paiis-Ivry, rue Na-

tionale, 18.—Revenu net, environ 3,675 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

3» Une MAISON aux Bains-des-Olives, rue 
de l'Eglise, commune de Soulac, arrondissement 
de Aesparre (Gironde). — Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pourles renseignements à MeCliar-
1«« LEVAliX, avoué, et à Me Bourget, no-

%e. (1434) : 

-n , 

Mm A PORT-BE-CRETEIL 
Etude deM CliarU»» ITCSSON, avoué à Pa-

ris, rue de la Monnaii, 9, successeur de Me 

Emile DeTant. 

- Vente au Pdais-de Justic», à Paris, le mercredi 
23 janvier 186'if ieux heurts de relevée, 

D'une MAISON sise au ,'ort-de-Créteil. com-
mune, do Saint-iaur-les-Fossés, rue des Remi-

ses, 20. — Mise àprix : 4,001 fr. 
S'adresser : r». M" IHJ.SSOS, avoué à Pa-

ris, rue de la Momaie, 9; 2° à Il« Blachez, avoué 
à Paris, rue Sam-Marc, 36; 3° à M" Trèpagne, 
notaire à Paris, qiai le l'Ecole, 8. (1474) : 

MAISONS A PARIS 
Etude de B< CJiarlcH HUSSON, avoué à 

Paris, rue de la Monnaie, n° 9, successeur de 

Me Emile Devant. 
Vente sur licitation, au Palai«-de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 23 janvier 1867, deux heures de 

relevée, en deux lots qui pourront être réunis, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue du Fau-

bourg Saint-Antoine, n." 117, et passage de la 

Bonne-Graine, n° 2 ; 
2° D'une autre MAISON sise à Paris, passage 

de la Bonne-Graine, devant porter les nos 4 et 6. 
Mises à prix : 

Premier lot : , 50 000 fr. 
Deuxième lot: 10,000 fr. 

Total.- 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M« HCSSON, avoué poursuivant, rue de 

la Monnaie, n° 9 ; à Me Levesque, avoué à Paris, 
rue Neuve-des-Bons-Enfants, n° 21 ; à Me Ave-
line, notaire à Paris, grande-rue de Vaugirard, 
n» 105. (1475) 
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mm A PARIS 
Etude de M* BE«JlSE£,Ou, avoué à Pans, 

rue laillon, 14. 

Vérité au Palais-deJustice à Paris, le mercre-

di 16 janvier 1867, 
D'une KfAiSON i dépendances sises à Pari», 

rue de l'Evèque, 19.- Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser pour bs renseignements à M" 

BEAUHELUG, aoué poursuivant, (1484) : 

MSONS~$ISES A PARIS 
Etude de ME A<lr»»n TIXIF.B, avom, rue 

Saintllonoré, n»288. 

Le samedi 19 jan.ier 1867, vente au PalaR-de-
Justice, 

De quatre MAISON» sises à Paris. 
ttft° M«!SON ne Mouffetard, n°» 112 et 114 et 
rue de l'Arbalète,!." 2 et 4, louée pa.- bail priici-
pai, 8,0lio fr. — dises à prix . 8u O00 fr. ; 

y MAISON rue d'Enfer, n' 72, contenait 
971 mètres 10 centièmes, produit évalué i 7,010 
francs. — Mis» à prix : b0,000 fr. 

2° MAISOA rue des Barres-Saint-Gervais, 
n° 5, louée par bail principal, 3.60U fr.— i\ise à 
prix : 30 000 fr. 

4« MAISON rue des Lyonnais, n" 14 et 16, 
Cl ' i ..A„ Koïl T>rinriial 

MAISON ET DÉPENDANCES 
Etude de Me QCATIIEMÈRE, avoué à Paris, 

rue du 29 Juillet, n° 3. 
Vente par suite de folle enchère, au Palais-de-

Justice, le jeudi 3 janvier 1867. 
D'une MAISON etOÉPENRANCESsisesà 

Paris, rue des Haies, n» 69 ('.'0e arrondissement), 
contenance 489 mètres environ. Cet immeuble, 

précédemment adjugé 11,000 fr., sera revendu 

sur la mise à prix de 500 fr. 
S'adresser audit M° 0<JAT«EHÈ»E, et à 

M« Emile Dubois, avoués«à Paris. (1488) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de Ma Jules ÏIOSJRSE, avoué à Paris, 
rue des Vosges, 18, ancien21 de la place Royale. 
Vente sur saisie immobilière en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
au Palais-de-Justice, salle des Pas-Perdus, deux 
heures de relevée, le jeudi 24 janvier 1867, 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, 
avenue du Roi-de-Rome, 10(16" arrondissement) 

M;se à prix : 30,000 fr. 
Sadresser pour les renseignements : 1° à Me 

BOURSE, avoué poursuivant ; 2° au greffe des 
criées du Tribunal ; 3° sur les lieux pour les 
visiter. (1487) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

BELLE FERUE EN PICARBIE 
sise à Lieuvillers, canton de Saint-Just (Oise), 
vendre* même sur une enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, le mardi 8 janvier 1867. Revenu 

net, 8,000 fr. Mise à prix: t9o,00"fr. Contenance, 
113h. 5Sa, 64 c—S'adresserà M« UBiLACNAV 
notaire à Paris, Chaussée-d'Antin, 44. (1382) 

Mise à prix, 23,000ïfrancs. 
S'adresser à M" Lefebvre. notaire, r, Tronchet,34. 

(i486)* 

M l ICJAIU pouvanteonveniràun café-restaurant, 
;!lr»iSUIi à Bry-sur-Mame (Seine), place de la 
Mairie ; A VENDRE, par adjudication, en la mai-
rie de Bry, le. dimanche 6 janvier 1867, à midi, 

S

ar M« B1SSOM, notaire à Nogent - sur-

lame. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. (1481)* 

Adjudication, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 22 jan 

\ier 1867, à midi, 
1° »ï N° 62, rue i Bit nie Produit 

D'ONB lïrllMI\ liellechasse \ I \hïCS net 
10,000 francs. Mise à prix, 150,000 francs. 

^.tlAISON.^-HlIlRIGe^ï 
(Pont, rue des Epînettes (impasse des Sureaux)* 

MAISON AVENUE TRUDAINE, 29 PARIS 
Revenu : 24,100 fr. Mise à prix : 320,000 fr. 

MAISON RUE LAVAL PROLONGÉE, 2 PARIS 
Revenu: 20,800 fr, Mise à prix: 290,000 fr. 

MAISON LAVAL PROLONGÉE, 2 BIS PARIS 
Revenu : 21,800 fr. Mise à prix : 300,000 fr. 

IA TS?!îfi Mil'ï A P'*-»*«** (PASSÏ) 
*% I MUt AlIW RUE DU RANELAGH, 44 

Le 1er, contenance l,036m35 Mise à prix 31,100 f. 
Le2«, — 946 28 — . 28,400 
Le3«, — 1,097 14 — 33,000 
Le 4«, — 1,359 90 — 40,800 
à adjuger le mardi 29 janvier 1867, sur une en-
chère, en la ch imbre des notaires de Paris. 

M" ROBERT, notaire, boul. St-Denis, 24, Paris. 
(1483)* 

MAISON DU CONSERVATOIRE, 9 A PARIS 
à vendre sur une enchère, en la chambre des 
notaires, le 8 janvier 1867. Revenu brut: 15,700fr. 

Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser à i«e BOCCIIARO, notaire à Pa-

ris, place Boïeldieu, 1. (1435) 

2 MAISONS A PARIS-LA-CHAPELLE 
Rue Richomme, 5 et 11, à adjuger, même sur une 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 8 janvier 1867, à midi. 
N» 5 Produit brut, 4590 fr..—Mise àprix : 35,000 fr. 

N»li. Produit brut, 4,61 Of. — 40,000 fr. 
S'ad à RAGOT, n™ à Paris, r. de Flandre, 20. 

(1465): * 

Ventes mobilières. 

ACTIONS 
Etudes de ME PÉAN BE HAIKT-CilI.IjBg, 

notaire à Paris, rue de Choiseul, 2, et de ME 

IJAUMAIIILIIER, avoué à Versailles, rue de 

la Paroisse, 4. 
Adjudication en l'étude et par le ministère du-

jit M'Péan de Saint Gilles, notaire à Paris, le 
samedi 5 janvier 1867, à midi, en six lots : 

1° De, «y ACTIONS de capital de 500 fr. 

chacune, de la Société du Charbon de Paris, sou 
la raison sociale : Brousse, Pernolet et C», dont le 
«iége social est à Paris, rue Lafayette, 86, avec 
le» coupons à détacher, dont le premier est ce-

lui à échoir le 1er avril 1867. 
Ces vingt-sept actions sont divisées en trois 

Io:s de chacun neuf actions 
Mise à prix de chaque lot : 3. '50 fr. . 

2* De *» TSTBKS «'APPORT de la mô-
me société, donnant droit à un douze-centième 
des bénéfices attribués à ces titres, et à un trois-
millième de tout 1 actif social, avec les coupons à 
létacher. dont le premier est celui à échoir 1e 

1"* avril 1867. 

Ces vingt-sept titres sont également divisés en 

trois lots, de chacun neuf titres. 
Mise à prix de chaque lot : 1,800 fr. 

NOTA. — Le revenu produit par ces actions 

pendant l'année 1866 a été de 2,700 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles, à M6 IJAUSIAB I.5.IER, avoué 

poursuivant ; 
A Paris, à M« PÉAN BB SAINT-GIL-

I.ES, notaire; à M» Giry, avoué, rue Richelieu, 
n» 15. .(1479) 

COMPAGNIE ROYALE DES 

CHEMINS DE FER PORTUGAIS 
Le Conseil d'administration a l'honneur de 

prévenir MM. les porteurs d'Obligations de la 
Compagnie que le coupon n* 11 échu le l" juil-
let 1866, dont le paiement avait été ajourné, sera 
payé à raison de 7 fr. 50 par action entièrement 

libérée, à partir du 8 juillet 1867 : 
A Paris, à la Société générale de Crédit indus-

triel et commercial, rue de la Victoire, 72, où 
l'on peut déposer les coupons à partir du 2 jan-

vier 1867; 
A Lyon, à la Société de Dépôts et de Comptes-

courants, et de Crédit industriel; 
A Marseille, à la Société marseillaise de Crédit 

industriel et de dépôts; 
A Toulouse, au Syndicat des agents de change; 
A Bordeaux, chez MM. Piganeau et fils ; 
A Lisbonne, au siège de la Société; 

. A Madrid, chez M. José de Salamanca; 
A Londres, chez MM. Charles Deveaux et C». 
Quant au coupon n» 12 échéant le 1" janvier 

1867, l'époque du paiement en sera ultérieure-

ment indiquée. 
Il en sera de même pour le remboursement 

des titres à amortir au 1" janvier 1867, dont le 
tirage au sort aura heu en séance publique du 
Conseil d'administration, à Lisbonne, le 31 dé 
cembre 1866. (522) : 

C 

CAISSE GÉNÉRALE DES 

ASSURANCES AGRICOLES 
ET DES ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE 

D'une délibération prise, le 19 décembre 1866, 
par le Conseil d'administration de laCaâsse gé-
nérale de» asKurattcr» agricoles et 
des assurances contre l'incendie, dont 
le siège est à Paris, rue de la Paix, n° 4 ; 

Il appert que les valeurs réelles assurées par 
la Caisse mutuelle d'assurances contre la morta-
lité du bétail, administrée par la Compagnie 
anonyme la Caisse générale des assurances agri-
coles et des assurances contre l'incendie, étant 
tombée au-dessous de deux millions, cette Caisse, 
par application de l'article 11 des statuts, cessera 
de fonctionner à partir du 1er janvier 1867. 

En conséquence, les animaux assurés à la 
Caisse mutuelle cesseront d'être garantis le 31 dé-

cembre 1866, à minuit. 
A partir de ce moment, MM. les sociétaires au-

ront la faculté de faire assurer leurs bestiaux par 
une autre société et se trouveront complètement 
dégagés envers ladite Caisse mutuelle, sous la 
réserve, toutefois, du paiement d^s cotisations 
ou appels complémentain s restant dus pour 
l'exercice 1806 ou pour les exercices antérieurs. 

Le directeur général, 

(526) GAUBAN DU MONT. 

CHEMIN DE FER 

ifMLALIE-LUXEMeOïjRf,. 
Le -Conseil d'administration a l'honneur de 

prévenir MM. les actionnaires que les numéros 
des actions sorties au tirage du 27 décembre 1866 

sont les suivants : 
NM 17161 à 17180 20 actions. 

» 3301 à 3305 '5 » 

Total 25 actions. 
Le remboursement des vingt-cinq actions por-

tant les numéros ci-dessus indiqués aura lieu à 
raison de 500 francs à partir du 2 janvier 1867 : 

A Paris, chez MM. Bischoffsheim, Goldsmidt et 
C°, ,26, rue de la Chaus-
sée-d'Antin ; 

A Lyon, Vve Morin, Pons et Morin; 
A Luxembourg, F. Krewinckel; 
A Bruxelles, BischoffsheimetdeHirsch; 
A Nancy, Lenglet et C». 
En exécution de l'article 43 des statuts, il sera 

délivré des actions de jouissance en échange des 
titres amortis. (521) 

E BALEINIERE EN LIQUIDATION 
SOCIÉTÉ GÛILLOT FRÈRES ET Ce. 

MM. les actionnaires de cette Société sont in-
formés qu'une répartition finale de 24 fr. 75 c, 
par action libérée, est ouverte rue d'Orléans, 13, 
au Havre^ ' 1(1226) _ 

M. HTB R1CIIARDIÉRE, ̂ nf ï k 
rue de la Monnaie, 13, liquidateur de la charge 
de M. A. Mathieu, agent de change, engage les 
créanciers en espèces et en titres de cette charge 
à lui faire parvenir immédiatement leurs récla-

mations écrites afin qu'il puisse les désintéresser 
dans le plus bref délai. (524) 

M. IP RiCHARDIÊRE, ^aSheÏÏ 
rue de la Monnaie, 13), liquidateur de la charge 
de M. Charles Doyen, ancien agent de change, a 
l'honneur d'informer MM. les créanciers admis 
au passif de celte société qu'il procède en ce mo-
ment à une deuxième répartition de 20 pour 100, 
formant 80 pour 100 de leurs créances avec les 
60 pour 100 versés le mois dernier. (523) 

CERTIFICATS AMÉRICAINS 6 Ô/Ô 
RENTE ANNUELLE :tO FR. PRIX D'ÉMISSION 4*SOFR. 

La Banque de Crédit et de Dépôt des Pays-Bas, 
à Amsterdam, et à Paris, rue Drouot, 8, délivre, 
au prix de 420 fr., les titres définitifs, munis de 
coupons semestriels de 15 fr. chacun, payables 
à Paris, le 1er juin et le 1er décembre. 

Ces certificats représentent un capital de 10O 
dollars 5/20, remboursables au pair au plus tard 
en 1882. (*) 

A

rijf'nrn immédiatement, par suite de dé-
ll II II Cl 11 cès , une très - bonne Charge 

«l'agréé danss, une ville de 50,000 âmes, à 4 

heures de Paris. 
S'adresser de midi à 2 heures à M. Bulot, rua 

Payenne, 4, à Paris. (Î12) :* 

 „JS TÂCHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, parla 

BENZINE-COLLAS 
î fr. 25 c. le flacon. 8, rue Dauphine, à Paris* 

Médaille à VExposition universelle. 

HII AIII17C! DES YEUX ET DES PAUPIÈRES guérie^ 
.M.ILAirlËi^ de suite par le collyre SAMPSO, 
pharmacien, r. Rambuteau, 40.—1 fr. le flacon. * 

aiîfer. 
0UE OE Lit PAIX, 1», A PARIS. 

al '. 

>S ï ■qj-C = 

<z . « Cl ■/> '3 
TWÛ -=-a—- ^ w . 

- b o 

Envoi en province et à l'étranger. 

MIGNONS 

BONBONS NOUVEAUX. 

d. gT~ | il » m' ' m&amr ®œ M "CD? MARRONS GLACÉS, b. s. g. a. g. 

et ila délicatesse de ses bonbons tr°P fragilement enveloppés dans un sac en papier* Reinhard Siraudin les offre, cette année, dans une boîte élégante, 

SANS AUGMENTATION DE PRIX-

tftaœiUËÉ^ 'mm 
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DES x&^UMUX DU 30 DÉCEMBRE 1866 

Le. publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année \ 866, <]
ans

 j
e
 MONITEUR UNIVERSEL , la GAZET 

TE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AF-, 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« E. BUISSON, agréé, avenue 
Victoria, 22, successeur de M. .Bor-
deaux. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date du seize décembre mil huit cent soi-
xante-six, enregistré à Paris le vingt-
huit du même mois, folio 36. case», au 
droit de cinqfraucs soixante-quinza cen-
times, 

Ealre : 

M. Florent BAILLY, fabricant bijou-
tier, demeurant à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 1, 

EtM. Rodolphe LUNENSCBXOSS, bijou-
tier, demeurant à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 1, 

Il appert ce qui suit : 
La société en nom collectif établie en-

tre les susnommés, par acte sous signa-
tures privé s, en date du vingt trois oc-
tobre mil huit cent soixante-six, enre 
gistrâ a Paris le m6oie jour, folio 98, 
recto, case 5, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de bijouterie en or, 
sis a Paris, boulevard de Strasbourg,!. 

Sous la raison sociale : 
BAILLY et LUNENSC'HLOSS. 

Est si demeure dissoute, et ce rétroac-
tivement, a partir du vingt-trois no-
vembre mil huit cent soixante-six. 

MM. Bailly et Lunenschlots sont liqui-
dateurs de la société dissoute avec des 
pouvoirs égaux. 

Pour extrait certifié conforme : 
—!<i20i- Signé : E. BUISSON. 

Suivant acte sous signatures privées du 
quinze décembre mil nuit cent suixante-
ëix, enregistré, 

M. Frédéric-Tulliug MISSIRE, demeu-
rant à Paris, rue de Clichy, 72, 

Et M. Jean-Alexis TOUKNliSR, demeu-
rant à Paris, rue du Chevaieret, 2, 

Ont formé uno société en nom collec-
tif pour l'exploitation de deux magasins 
dits de bimbeloterie. 

dette société commencera le vingt dé-
cembre présent mois, et Unira lia jan-
vier mil nuit cent soixante et onze. 

La raison sociale sera : 
MISSIRE et C". 

M. Missire seul aura la signature so-
ciale, ainsi que la gérance. 

11 n'emploiera la signature sociale que 
dans l'intérêt de la société. 

Le siège de la société reste fixé à Paris, 
rue de Clichy, 72. 

Pour extrait : 

Signé : MISSIRE. 

—(921)- TOUR-MER. 

EXTRAIT. 

Etude de M' FdlilLLATRE, huissier à 
Paris, Paubtnifg-Saini- Martin, 34. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le vingt-deux décembre 
mil huit cent soixante-six, portant cette 
mention : 

Enregistré à Paris, le vinht-quatre dé-
cembre mil huit cent soixante-dix, folio 
29, cecto, caso 3, reçu cinq francs soi-
xante quinze centimes, décime et demi 
compris, signé le receveur, 

Entre : 
M. Pierre Auguste SASSIER, épicier en 

gros et en détail, demeurant à Pans, rue 
des Fossés-du-Ttmple, 34, 

D'une part; 

Et M. Pierre Léon SASSÏER fils, aussi 
épicier en gros et en détail, demeurant 
aussi a Paris, rue des Fossés-du Temple, 
n. 34, 

D'autre part, 
H appert : 

Que la société en nom collectif l'ormég 
entre les susnommés. 

Sous la raison sociale: 
SASSIER père et fils, 

Pour l'exploitation du commerce d'é-
picerie en gros et en détail, par acte 
eous signature pritrée. en data à Paeis du 
cinq octobre mil huit, cent cinquante 
sep'., et dont le siège est actuellement a 
Paris, rua des Fossés du-Temple, 34, 

Sera dissouta d'un commun accord à 
partir du trente et un •uéjetnbre cou-
rant. 

La liquidation sera faite par M. Sassier 
fils, avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

SASSIER fils. 
(9H>- SASSIER père. 

Par acte du dix-neuf décembre mil 
huit cent soïXEnte-six, enregist-é, 

Une société en nom collectif a été for-
mée entre : 

4° Arsène LABICHE, 
2° Et Dé3irë SAINT-JORRE, 

demeurant tous deux à Palis, passage 
Sainte Avoye, 4, 

Pour la fabrication et l'exploitation de 
la chapellerie en gros. 

Durée, neuf ou douze années. 
Raison soeiale: 

( LABICHE et SAINT-JORRE. 
Siège social, passage Sainte-Avoye, i. 
La signature sociale appartient aux 

deux associés. 

LABICHE. 

(eos). SAIHT JORRE. 

de la société le premier versement d'un 
dixième, comme il appert de 1 acte de 
constitution de la société du sept juil'et 
mil huit cent Boixar.te-six Les autres 
versements ont été faiis successivement 
conformément aux dispositions des sta 
tuls. 

La société est autorisée a délivrer des 
ccrtificais rtprésentant des valeurs ou 
marchandises quelconques, aux termes 
du Code Ja commerce, et en outre à 
émettre des obligaiions jusqu'à concur-
rence du capital réalisé et des valeurs 
disponibles ou déposées. 

La durée de la société est fixés à qua-
tre-vingt dix-neuf ans. 

2" Le. décret rendu à Florence le huit 
septembre mil huit cent soixante - six, 
car S. A. R. Eugène, prince de Savoie-
Carign.-.n, lieuleaiant-général de S. M. 
Victor-Emmanuel 11, roi d'Italie, autori-
sant celte eociélé; 

3° L'exemplaire du journal « Gazette 
Officielle » du royaume d'Italie, feuille du 
douze octobre mit huit cent soixante-iaix, 

pr-oliaut le décret royal ; 

4" Ainsi que les traductions lésâtes en 
français; desdits statuts, décret royal et 
de sa publication. 

GRADIT, 

(914)' directeur-adjoint. 

en', soixante-six, enregistré. 

D'un acte sous signatures privées, l'ait 
à Paris le vingt doux décembre mil huit 
cent soixante-six, enregistié, 

Entre : 
M. Louis GUTHEIL, négociant, demeu 

rant à Paria, rue de Cléry, 90, 
D'une part, 

EtM. GuillaumeGESSWEIN, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard du Prince 
Eugène, 234, ' 

D'3utre part, 
H appert: 
Que la société do fait ayant cxïs'é entre 

les parties jusqu'ici, avec la raison so-
ciale : 

" GUTHEIL et GESSWEIN. 
Pour l'exploitation d'une maison dr, 

commie-Jon et d'exportation, et. ayant eu 
sou siège social rue do Ciéry, 90, 

Est, d'un commun accord, dissoute à 
partir de la fin du présent mois. 

Signé, Louis GDTHEIL. 

(909). G™ GESSVVEIN.j 

Par Sete passé devant M« Gérin et son 
collègue, notaires à Paris, le dix-neuf 
décembre mil huit cent eoixante-six, en-
«■gistré, 

M. Jutes-.lean-Pierre GRADIT, proprié-
taire, directeur adjoint à la succursale de 

Paris y sises rue Obvier, 5, 
De la sociélêdu Comptoirdu commerce 

et de l'industrie, dont le siég-* est à Fio-
- mes; via Alfani 39 (Italie), 

A dopoeé pour Cire nus au rang des mi-
mu es de M* Gérin : 

«. -' L' s statut* da ta société anonyme 
! • ». Compteur du commerce et de 
l'industrie. » constituée par actes des 
sept luiliet et trente ami* mil huit cent 
HoUauta-six, passé devant M" Travagtini, 
notaire à Florence, et ayant pour objet, 
d'après l'artieîe 1,r des statuts : 

Les opératr lia de banque, de courtage 
cl fia commission sur toutes espèces de 
K.-roiiandlsp.s et valeurs, soit dans le 
royaume, soit à l'étranger, dans les li-
mites prescrites par le Code <ie commer-
C'J, la vente, l'achat et l'entreposage de 
tontes espèces di: marchandises ou va-

s. le.* fourniture-, à l'aire, soit aux 
g juvernomeids «oit aux société,!* privées, 
]a c nc sànn, l'achat.et la renia de bre-
vets d'invention, la représentation de 
tOole société industrielle et commerciale, 
«t la publicité sons toutes les formes par 
lesquelles elle se rattache à ses opéra-
tiens. 

Le siège social est à Florence, via Al-
fani, 39, avec succursale à Paris, rue Oli-
vier, 5. pour les opérations à l'extérieur. 

La capital social, tlxé pour le moment 
4trois cent mille francs, divisé eo ruilie 
actions au porteur do trois cents francs 
Chacune, sera porté successivement, par 
l'émissiou de neuf autres séries de mille 
actions chacene, à trois millions, avec 
l'autorisation du gouvernement, et a

p
,ès 

décision du tonseil d'admiristraiiou. 
Toutes H* actions rte la prermère série 

gout souscrites, et H a fabliau siège | 

Suivant acte passé devant M« Eugène 
François Lavocat. et soncoliègue, notai-
res à Pans, le vingt et un décembre mil 
huit cent soixante-six. enregistré. 

M. Victor-Edmond CHART'lER tîné, fa-
bricant do vernis, demeurant a Paris, rue 
de Sèvres, 8, 

Et M. Jules-Ernest CHART1ER jeun?., 
aussi fabricant de vernis, demeurant à 
Paris, mûmes rue et numéro. 

Ont déclaré dissoute définitivement, a 
compter du vingt et un décembre mil 
huit cent soixante-six, la société en-nom 
collectif établie, entre eux pour treize ans 
et sept mois â couipter du premier juin 
mil huit cent soixaule-cinq, 

Sous la raison social» : 

CHARTIER fières. 
Pour l'exploiiation de la maison de 

commerce de fabricant de vernis que M. 

Cbartier aîné faisait valoir à Paris, ruede 
la Maison-Dieu, s, aux termes d'un acte 
passé devant Me Lavocat et son collè-
gue, notaires à Paris, le quatorzi juillet 
mil huit cent soixante-cinq, enregistré, 

Laquelle société était déjà dissoute de 
fait par suite de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, de la maison 
sise à Paris, rue de, Sèvres, 8, où l'éta-
blissement social avait été transporté. 

MM. Cha'rtier ont procédé entre eux à 
la liquidation et au partage des objets, 
sommes et valeurs dépendant de ladite 
société. 

Enfin, il a élé convenu que chacun de 
MM.Chartier pourrait toucher seul et sur 
sa «impie quittance la totalité des créan-
ces de la société. 

Pour faire publier ledit acte partout 
où besoin serait, ton-: pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

(913)' Signé, LAVOCAT. 

Etude de M" E. BOISSON, agréé, succès 
seur de M. Bordeaux, avenue Victoria, 
n. 22. 

D'un acte sons seings privés, du vingt 
six décembre mit huit cent soixante-si» 
enregistré a Paris le lendemain, folio 33. 
verso, case 1, par le receveur qui a perçu 
cinq f anes soixante - quinze centimes 
pour les droits. 

Entre : 

M. Paul MARIE, marchand peaussier, 
demeurant à Paris, rue Saint-Sauveur, 
n. 4 bis. 

Et M. Jean Alfred THONNERI EUX, mar-
chand peaussier, demeurant â Pans, rue 
Saint-Sauveur, 4 bis. 

H appert ce qui suit: 

Article premier. 
Les susnommés déclarent dissoudre, à 

partir'du trente et un décembre mit huit 
cent soixante-six, la société en nom col-
lectif qu'ils avaient formée par acte soas 
seings privés, en date du sept mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré à 
Paris le dix mars, l'otio UO, verso, case î, 
pour faire le commerce de peaussier. 

Sous la raison : 

MARIÉ et THONNERIEUX. 
et dont le siège à Pari», établi d'abord 
rue Saint-Denis, 288, avait élé transféré 
successivement rue Mauconseil, f s, et rue 
Saint-Sjuveur, 4 bis. 

Art, 2. 
MM. Marié et Thonnerieux procéderont 

conjointement à la liquidation do la so-
ciété dissoute 

Pour extrait : 

(9lô). Signé, E. Buisson. 

mil huit ce 

Ln,EXBrCKH;né
:M

dant.dcmearant 

à Paris, boulevard Magenta. 423. 
Et M. Ferdinand S 'HLAEPFt.lt, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Lafajelie, 

n. 103, 

Jl appert ce qui suit : • 
La fbciélê en nom collectif formée en -

tre les su-nommés. 
Sous la raison : 

BECKH et SCHLAEPFKR, 
Pour une durée de cinq années, qu 

ont commencé le premier janvier mu 
huit cent soixante-deux, et Uniront le 
trente et un décembre mil hait cent soi-
xante Bix, ayant son siège à Paris, rue 
d'Ëoghien, 29, et pour objet le commer-
ça ce la représentation des maisons 
étrangèree.le tout ainsi qu'il résulte d un 
acte sous signatures privées, en date du 
trois décembre mil huit cent soixante et 
un, enregistré. 

Est et d-imeure prorogée pour une nu 
rée de trois ans, qui conimroceront Je 
premier janvier prochain, et finiront le 
trente et un décembre mil huit cent soi-
xante neuf. 

Pour extrait : 
GOUIN, 

(9)0*- rue de Montyon, 4. 

Etude de M" E. BUISSON, agréé, 
avenue Victoria, 2-3, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, la vingt décembre mil 
huit cent soixante-six, enregistré le e s 
demain folio 25, verso, esse i, par la re-
ceveur qui a perçu cinq francs soixante-
quinze centime- peur les droits. 

Intervenu entre : 
M. Jean-Alfred THONNEU1EUX. négo 

cïant, demeurant à Paris, rue Saint-Sau-
veur, 4 bis, 

Et M Jules-JnsephSEMICHON.employé 
de commerce, demeurant à Paris, boule-
vard de Sébastopol, 65, 

A élé dit et convenu ce qui suit : 
Il a été formé entre les susnommés une 

société en nom collectif pour taire 1 
commerce de peausserie, pour continu 
at exploiter eu commun la maison d< 

eoirmsrce dépendant de la société MARIÉ 
et TI10NNEKIEUX. 

L'i durée de la société sera de quinze 
années, qui commenceront le premi 
janvier et Uniront le trente et un décem 
bre rail huit cent quatre-vingt-un. 

Le siège de la société est établi à Paris 
rue Saint-Sauveur 4 bis. 

La raison et la signature sociales se 
ront : .9 

THONNERIEUX et SEMICHON. 
Les deux associés géreront eu commun 

avec autorité égale. 
Ils auront l'un et l'autre la signature 

sociale ; ils ne pourront en faire usage 
que pour les affaires da la société. 

Pour extrait: 

1916). BlnSSOtt. 

Cabinet de M. AN'TELME, 
rue de Rivoli, 53. 

D'un acte sous seing privé, fait triple 
à Paris, le vingt-quatre décembre nul 
huit cent soixante-six, enregistré. 

Entre : 

M»" Jeanne BUSS1ER, épouse séparée 
di bien* da M. Alphonse Saint-Lh 1ère 

DAUSSURE, dûment autorisée, demeu-
Çant ensemble à Saint-Vrain (Seiue-st-
Oise), 

Si -M. Arthur-Ferdinand PICTET, de 
rneurant rue de la paroisse, 75, à Ver-
sailles (Selne-et-Oise), 

11 apport : 
Q'-e, ia société en nom collectif formée 

emre les susnommés, pour dix aus, en 
vertu d'un acte sous seing privé des pre-
mier et quatre décembre, mil huit celjt 
soixante-trois, emegislré, pour le c-m-
merce et l'exploitation d'une fabrique de 
tUurs, située 4 Paria, rua d'Antiu, 7, con-
nue sous le nom de Maison Constantin, 

Est dissoute puremeul et simplement i 
partir de ce jour; 

Que la liquidation sera faite par les 
anciens associés. 

Et que tous pouvoirs ont été donnés 
ait f d assigné pour faire remplir les for-
malisés. 

(808)- AtiTELME. 

Etudo de M* Eugène BUISSON, agréé, 
avenue Victoria, 22, successeur de M. 
Bcrdaaux. 

D'un acte sous signatures privées, en 

d itc du vingt-neul décembre mil huit 
cent soixante-six, enregistré à Paris le 
môme },.»<-, aux droits do cinq francs 
soixante-quinze centiinas. 

Intervenu entre : 
M. Louis LARROE. négociant, demeu-

rant à Paris, i ue d'IIai-ile.ville, 35, 

■ Et M. Emile ÈASTOUL, employé de 
commerce, demeurant à Paris, rue de 
Rocroy, 23, 

Il a été. entrait ce qui suit : 
Il est formé entre les susnommés une 

société commerciale en nom collectif 
pour l'exportation de toutes marchandi-
ses à commission et pour le compte de 
la société flans tous les pays, et princi-
palement dans la Plata (Amérique du 
SUCl). 

La durée de la sociéié sera de dix an-
nées, gui commenceront le premier jan-
vier mil huit cent soixante-sept, et fini-
ront le Irente et un décembre mil huit 
cent soixante dix-sept. 

Le siêgi! de la société sera éUbli à Pa-
ris, rue d'Hauteville, 3*5; il pourra être 
transféré dans un autre local. 

'.s. rai;on et la signature sociales se 
ront : 

LARRUE et CASTOUL. 
La signature sociale appartiendra aux 

deux associés, niais ils ne pourront en 
faire, usage que pour les affairés de la so-
ciété, à peine de nullité des engagements 
contractés, même à l'égard des tiers, et 
de tous dommages-intérêts. 

Les deux associés géreront en commun 
avecd"g pouvoirs égaux. 

Pour extrait certifié conforme : 
(9t9i- Signé : E. BUISSON. 
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Eturle de M« E. BUISSON, agréé, avenue 
Victoria, n. 22, successeur de M. Bor 
deaux. 

D'un acte sous signatures privées, du 
vingt huit décembre mil huit cent'soi 
xante six, enregistré à Pans le mêrn 
jour, folio 35, recto, caB« 6. par le rece-
veur qui a perçu cinq francs soixante' 
quinze centimes pour les droits, 

Intervenu entre: 

M. Paul-Louis BLACQUE. banquier, de 
rneurant a Paria, rua Godot-de-Mauroy, 
n. i, 

Et M. Arlbur Louis-Philippa BLAflQUE, 
demeurant à Paris, avenue de l'Impéra-
trice. 35, 

Il appert ce qui suit : 
Anicle premier. 

La société en nom collectif établie 
entre ICB susnommés par acte SOUB si 
gnaturcs privées, en date du quinze dé 
ceuibre mil huit cpnt soixante, enregistré 
13 même iour. folio !07, recto, cases 7 et 
9. poor l'exploitation d'une maison de 
banque et la vente à commission de6 
marcttandisos en général, 

Sous la raison sociale : 
BLACQUE frères, 

et dont la siège est à Pans, rue Gram-
mont, 12, 

Est et demeure dissoute* compter du 
trente et un décembre mil huit cent soi-
xnnte«!is, 

Art. 2, 
MM. Blacque.susuommég, sont liquida-

teurs d« ladite société, avac des pouvoirs 
égaux. 

Pour extrait : 

(917). Signé, BDISSON.. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du vingt-quatre décembre 

Cabinet de M. BARD1LLON, 
ancien huissier, rue Rambutcau, 65. 

D'un acte sous seings privés, fait dou-
ble ti Paris, le vingt-auatre décembre 
mil huit cent soixante-six, enregistré. 

Entre : 

1» Mi Joseph PARDON, commission-
naire et cosignataire pour les vins, spi-
ritueux et autres. liquides, demeurant à 
Paris-Bercy, rue Soulages. 22 ; 

4° Et une personne, commaniiitaire. 
dénommée, qualifiée et domiciliée audit 
acte 

11 appert : 

Qu'il a été formé entre M. Pardon et le 
commanditaire dont il s'agit, une so 
ciété ayant pour objet de faire le com-
merce, la commission et la consignation 
des marchandises pour les vin3, api 
tueux et autres liquides, et de faire les 
avaoces d'argent nécessaires aux dépo-
sants pour ce genre d'industrie ; 

Que cette société sera en nom collec-
tif à l'égard de M. Pardon, et en cou 
maudite seulement à l'égard de la per 
sonna commanditaire dont ii est Ci-des-
sus parlé ; 

Que le siège de 3a société sera établi à 
Pans-Bercy, rue Soulages, ï-2 ; 

Que la raison et la signature sociales 
seront : 

PARDON et O; 
Que M. Pardon seui sera gérant res 

ponsable et seul chargé d'administrer et 
signer pour la sociéié ; 

Que, ta commandittfii'e apporte dans la 
société unesommed» quinze mille francs, 
a titre de commanditaire; 

Et qu'enfin la société commencera le 
premier janvier mil huit cent soixante-
sept, et finira le premier janvier mil huit 
cejtt soixante dix.. 

Pour extrait : 

PARDON, 

(907)' gérant. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

SiK. lei sréaaclers «a msilére ûv MU 

!îe qui n'auraient pas recs l'avJji, saut 
ifiés «.s faire coanaïtru leur attrene an 
irefl'e n» 3. 

Lea Brèaneiera peuvent prenriT
1
!? ;jrstKj-

»a>rînt au Tribunal comttaRicaïib*t delt 
oaptattiliU de* faillites qai les wieer-

%s;it. tous lez samedis, de ,1U k quatre 
seras» 

O^claraUoiiM «le Fa ii Mies 

Da 28 décembre 1866. 

Du sieur TOUR!.Y iToussaint), iabri-
cant de bijoux dorés, demeurant a Pa-

rue Notre Daine de-Nazarelh, 60, 
ayant fait le commerce sous le nom de 
Toussaint ; uomme M. Bouilay jiîge-c im-
mUaaire. et M Heurley. rua M;-zarine, 
68, syndic provisoire (N° 7i.4l du gr. ',. 

Des sieurs VEYSSIÈRE (Goillamme), et 
THOMASSON (Alfred), marchands tail-
leurs, demeurant tous deux à Paris-Ba-
tlguolle.s. rue Nollet. 8 (associés de fait), 
ayant fait le cotn i erce sous la raison 
Veyssiè o et Ttioaiasson ; nomme M. 
Raugrand Juge-commiisaire, et M. Qua 
tremère, quai des Grands-Auguslins, 55, 
yndlo provisoire IN» 7J42 du gr.). 

De la dame veuve BOUVIN-LEBÊGUK, 
négociante, demeurant à Paris, rue De-
lambrej. 23 ; ouverture fixée provisoire-
ment au 2S novembre «866 ; nemme M. 
Baugrand juge-coo/niissaire, et M. B uir-
bon, rue Richer, 39, syndic previsoire jN» 

.yndic provisoire (N° 

Du sieur SINNER, charron, demeurant 
a .ans, rue Poliveau, 28: ouverture 
fixés provisoireuiont

 au
 „ décembre 

,8b
" •'

n
?

u
,;
,
"i

M
* Mwban juge-commis-

saire, et M. Battarel, rue de Bondy, 7, 
syndic provisoire (N- 7252 du gr.). 

Du sieur VUL0CIN-POTT1ER, fabricant 
de bas et marchand 4... bouooierio à Pa-
ris, passage Verdeau.

 15
 j.

ve0
 succur-

sale rue Latsyotte, 38- nomme M. Dom 

maelinjuge-coaiuiissaire, et M. Pinet. r. 
ne Sivoia, 6, syndii provisoire (îs° 72i3 
du gr.). 

Du sieur FAURE de liONGINOT, hom-
me o'affiires, demeurant à Paris, bou-
levard du P rince-En gène, 79 ; ouverture 
fixée, provisoirement au 14 décembre 
(866 ; nomms -il, Mauban juge commis-
saire, et M. LefrancoK rue itienor, 26, 
syndic provisoire uN° 7254 du gr.). 

Du sieur TLFFIElt Uoseph), négociant 
a Paris, rue èioiiv'-Saint-Augustin, 59, 

astuellembiitsi.ns domicile connu; ou-
verture fixée provisoirement au 14 dé-
cembre 1866 ; nomme M. Mauban juge-
commissaire, et M. Beaujeu, quai Qe. la 
Mériaserie, 10, syndic provisoire (N» 7255 
du gr ). 

MOMIHATIOKS DZ SYNDICS. 

De la société en nom collectif BUTET 

et SANS (en liquidation), ayant eu pour 
objet l'entreprise &■: pavages, dont le 
siège était a Pans Ofaugirardi, rue Ca-
pitaux, 14, bi dont étaient membres Bu-
let et Sans, le > janvier, à 11 heurc3 (N« 
7149 du gr,); 

Ou sieur CENDRIER (Casimir-Ferdi 
nandl.anc. marchand épicier à Paris, rue 
Beaubourg, 73, demeurant même vil! 
rus Sainte-Anastase, 16, le 4 janvier, a 
il heures (N° 7209 du gr.); 

Du sieur BFSUNEAU lEugène), mar-
chand de lont * ouviagées et qulncaillè-
ne ' 11 gros, demeurant a Paris, r. Saint 
Piarre-Popincourl, 8, la 4 janvier, a 10 
heures (N» 7222 du gr.); 

Dd sieur CHAMBE François), ftbricaPt 
do cols cravates, et a Pari", rueTurbigo, 
25, le 4 janvier, a 11 heures |N° 7208 du 
gr.); 

Du sieur BEUD'N (Edouard), boulan-
ger et meunier, uemeuranl à Paris, route 
d'Orléans, lot, personnellement, le 4 
janvier, à 10 heures (N» 6929 au gr.). 

■?«!iraj»i(U7 <t ïesitmbttt Mr.wtiiU.3lU 
a. U iUQt-tomm'.stairt doit Usuntulu 

ar.t t«r la tsrupetLllBndel'itaiàitcréax-
tiartprisumcs <)ut txr la KtmimUm du 
teuveaus syndlct. 

Les tiers-porteurs d'eSet» oaé'SB'loa-tl 
semants du îaiili n'étinf, pas connns «ont 
priés de remettre au gretie len»i*rc«. 

ses a lin crètre convequé» n
0

Qr Us »«-
acisiblés» «nbséarjenteii. 

SYNDICAT 

APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

Messieurs les créanciers du sieur GI-

N1STY (Jean-Josepn,, marchand ds char-
bons, demeurant à Paris-Montmartre, 
rue de Lovisse. n. 20, sont invi'és à fe 
rendre h 2 janvier, à ! heure tièspré-
cises, au Tribunal de commerce salle 
des assemblées des créanciers 'pour, 
attendu que, par jugement dû 26 oc-
tobre 1866, le Tribunal a refusé l'ho-
mologation du concordat passé le 3 octo-
bre précédent, entre le failli et ses créan-
ciers.s'entendre déclarer en état d'union, 
et être immédiatement con-ultés tant sur 
les faits de la gestion que t,r l'utilité du 
maintien ou du remplacement des svn-
dics. 3 

Il ne sera admis que les créanciers vé 
rifles et affirmés, ou qui se seront l'ait re-
lever de la déchéance (N" 6H6 du gr.). 

Messieurs les créanciers du iienr FA-
VARD, commerçant, demeurant, a Paris 
boulevard de Strasbourg. 70, ci devant 
actuellement à Paris La Villelie, rue dé 
Marseille, S, sont invités à se rendre le 
4janv.. à 2 h. précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour, attendu que, par jugo-
msnt du 6 décembre dernier, le Tribu 
nal a refusé l'homologation du concor-
dat passé le O nov. précédent, entre le 
failli et ses créanciers, s'entendre dé-
clarer en élat d'union, et être immédia 
tement consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien ou 
du remplacement des syndics.-

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et aflirmés ou qui se seront fait r

e
-

lever de la déchéance [N-* 5479 du gr.) 

[ CONVOCATION! i>B «:SiiA9«ClSlr«. 

1 Sent ixi-IKi à u t»xdrt «M Trlihm l
 (

i« 

ti*mtrt*A* Paris, ntt* &tt am&Hui 
ittftftttui Ut t*t»n*ttrt 1 

lit-TCSMATIOSI 1 

Du sieur MEUNIER ( Prnsper), accien 
limonadier ;i Paris, rue St-Maitin. 339, 
demeurant actuellement rue St Antoine, 
n, 107, le 4 janvier, à IO heures (Nj 6802 
du gr.l. 

Du sienr LAURtNCf (Edouard-Léon), 
entrepreneur de, peintures, deme.uiant à 
Paris, rue Montvon, 8, le A janvier, à 
2 heures (N* 70<3 du gr.); 

Du sieur JEAKSON (Pierre-Frar.çois), 
a de bois de sciage, demeurant 

à Charcnton, quai de Bercy prolongé, le 
4 Janvier, à 11 heures (N» 6943 du gr.); 

Du sieur LEROY file (Jacques-Auguste), 
nonrriseeur, demeurant à Boulognu-sur-
Se<ne. Grande Rue, 45, le 4 janvier, à 3 
heures (N0 7014 du gr.); 

Du sieur PILl.ON iNîcolaB Narcisse), 
marchand de vin traiteur, demeurant a 

Paris, rue Vicq-d*Azir, 6. le 4 janvier, à 
1 heure |N» 7060 du gr.). J*"*'"'-' -

 a 

f'*r<t'tpr>c(aé,,o*il* rrïiUgîitidi 

eiafjvr .mlion de tturxcréancit. 

Kura. Il est nécessaire qite les créts-
wors convoqué» pour les vérifloationj et 
Jiiirmations de leur» créances remettent' 
pre?.lîblomcntl.eur»litre» à MM.iaseïn 
tites, » 

«ONCOBPA.TI. 

I>u siear LAVAUD. négociant, demeu-

rant à Paria La Vitlette. rue de Lille, 5, 
le 4 janvier, à 10 heures (N- 3498 du 

Ou sieur CIROUX, entrepreneur, de-

meurant à Paris, rue St Maur, 210, le 4 
janvier, à 10 heures (N° 5782 du gr.). 

Pt)«r*ii-«n(Jrc te rufvtTi dsi ssindict 
ntr : <la: 44 ta Milite e: deltbtrer sur ta 

formation du. concordat, eu, j'it y a Utu 
i'*ntt\tdrtdiclarer tnitai d'\mio*,tl,dc.rù 
:t dtmiercas,iireimmtdiattmty.i ctmui-
'■il tant sur let faltsde la gestinx que tu) 
iktlllleuv. maintien *K IÏX -<PÎÎ9I'O«>S->I.' 

ici iyndiet .* 

II ne îera admis qusles créanciers vé-
rifiés ou affirmés ou qui i<n îerosit fait 
relever de la déchéance. 

Las créanciers et le failli peuvent prs& 
dre, au greffe, commanicatioa du rap 
port de* sYKdiojat'du prajetdc -ioit»or-

• KMISSSA HUITAIKP.. 

Du sieur AVEIL ( Lazare ) , négociant 
commissionnaire , demeurant à Pans , 
rue du Faobourg-Poissoniiière , 6s, le 4 
janvier, à 1 heur* (M-4088 du gr.); 

Pour rtorentlre la délibération ouverte 

Htr le concorda'propose parie faitll,l'aii-
mettre s'il y a lieu, ou passe? à la forma-
tion de l'union, et, dans ce cas, donner leur 

nms tant sur les faits de la gestion que sur 
l utilité du maintien ou du remplacement 
n.es syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et atî'trinés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le faillïpeuventpren-
dre; au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS 'ONIOiSI. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur DUVAL. né-
gociant, demeurant à Paris , rue du Cba-
ronne, 48, ci-devant, actuellement rue 
dos Dames, 56, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invités 
a se rendre le 4 janv., à 1 heure 
très précise, au Tribunal de commer-
ce de 1» Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sons la présidence de 
M. le juge-commissaire, procédera is 
vérification et a l'affirmation de leurs 
ditescréanceséN- 592) lu jr.). 

Messieurs les créanciers composant, 
l'union de la faillite du sieur SAVARY 

(Augure), n.aretianl de vin, demeurant 
a Paris Belleville, rue de Paris, n. (65 

en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre 
le 4 janv., à io heures précises, au Tri 

bunal de commerce de la Seine, salle or-
dinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'ailirma-
tion de letirsditcs créances (N»63l2du 
greffe). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

JET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GAS.MIKR. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 21 d»c, 1866, lequel herno 
logue le concordat passé le !5 déc. 1866 
entre les mains de GAS-*»!ER, horloger et 
bijoutier, boulevard Maxenta, 403, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 6G pour 100. 
Les 40 pour 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'homo-
logation iN1- 6339 du gr.). 

Conco'dat WFIL. 
Jugement duTribunM de commerce de 

ià Seine du )l née. !866, lequel homo-
logue la concordat passé le 26 nov. 1SG6, 
entre le sieur WEIL, marchand tailleur, 
boulevard du Pritee-EugcDe, 22, al ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. !00. 

Le« 2.) p. 100 non remis, payables : 
l" Par l'abandon de l'actif énoncé au 

concordat ; 

2° lit le surplus en trois ans, par tiers: 
de l'homologation. 

M. Hécacn maintenu syndic (N" 6642 
du gr.;. 

Concordat GOSSE. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du (0 déc. 1866. lequel homo-
logue le concordat passé le 23 nov. 1866, 
entre le glatir GOSSE, négociant, actuel-
lement rue Penthièvre, ï6, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Le sieur Gosse s'engags à taire vers-er 

i ses créanciers entre le» mains de Bon 
syndic, après le délai de dix jours expi-
ré, du concordat, «,504 fr. Il s'oblige 
en ouire à verser !0 p. ioo des créances 
er cinq ans, par cinquièmes. 

Premier paiement le 15 décembre 1867. 
M Sergent maintenu syndic (N» 14953 

du gr.), 

Concordai HAUDUCOEUR. 
Jugenu ni du Tribunal de commerce de 

a Semc. du 12 déc, 1806. lequel homo-
logua 1e concordat pa»* le 59 nov. 1866 
entre le sieur HAUDUCOEUR, gralneii- r, 
demeurant a Paris Auteuii, route deVer-
xailief-, 89, tt ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 

Obligation en outre de payer S p, 10(i 
on ciuq ans, par cinquièmes, du jour de 
l'homologation. 

M. Richard Grison mainlenu ■ syndic 
(N" 5612 du gr.). 

Concordat société CAISSOpère et fils. 

Jugement du Tribunal de. commerce dt 

fa Seine, du 26 nov. !8CS, lequel homo-
logue, le concordat passé le 7 nov. 1.86e. 

entre les créanciers d-> la société CAlSSO 
père et fils, commissionnaires en laines, 
cité Tré.isa, 3, et ie sieur Charles-Louis-
Anguste Caisso fila, agissant comme il est 
dit au concordat. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dnt. 

Pour tenir compte de l'actif non réa-
lisé, le sieur Caisso s'oblige à verser 
18,000 fr., au plus tard Iroia mois apièt 
la date du présent. 

M. Quatremère maintenu syndic (N° 
18743 du gr.). 

Concordat BAYARD fils. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 42 déc. 4866, lequel homo-
logue le concordat passé le 17 nov. 1866, 

entre lé sieur BAYARD lils, entrepreneur 
<je charpentes à Ctiarnpiguy, Gtaude-
Rue, 42, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 pour 100. 
Les 30 p. 100 non^remis, pajableg en 

cinq ans, par cinquièmes, ue l'homolo-
gation (N" 6655 du gr.). 

Concordat ROLLAND. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine du 12 déc. 1866, lequel homo-
logue le eotteordat passé le 17 nov. 1866, 
entre le sieur ROLLAÏNO. marchand de 
bois de fusils, rue Borda, 3, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de «u pour 400. 
Les 20 p. 400 non remis, payables en 

deux paiements, les 15 décembre 1867 et 
1868 (N° 6370 du gr.). 

Concordat JOURDAIN. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
a Seine, du 17 déc. 1866. lequel Homo 
logue le concordat passé 5e 2S nov. 1866 
entre le sieur JOURDAIN, ancien entre-
preneur de transports, demeurant bou-
levard du Prince-Eugène, 11. 69, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 pour 100 non remis , payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'homo-
logation (N- 6266 du gr.). 

Concordat PEDROLI. 

Jugement du Tribunal de commerccdc 
la Seine, du 2! oéc. 4866, lequel homo-
logue le concordat, passé le 8 nov. 4866, 
entre le steur PKDKOLl. entrepreneur 
rue des Fossés St-Marcel, 64, et ses crôtui 
«iers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 7S pour 400. 
Les 25 p, 100-non remis, payables en 

cinq ans. pat- cinquièmes, du l'homulo 
gstion (N» 6âl! du gr.). 

Concordat LABOURET. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
[s Seine, du !8 déc. 1866, lequel homo-
logue le concordat, passé le 2! nov. 1866 

entra le sieur LABOURET, fabricant di 
café chicorée, rue du Chaume, 8, et se, 
ejéjuciera. 

Conditions sommaires. 
•jeBiise.de 80 p. loo. 
\jti 2U p. 100 non remis, payables ei 

cuiitre ans, par quarts . premier paie-
2,

eo
t le 31 décembre 4867 (N* 6714 du 

Hf-'' ______ 

Concordat LIEVRE. 
fo|Hneritdu Tribunal de commerce de 

la Se'ioe, du 14 Oéc. isse, lequel homo-
logue ie concordai Pas-A lo s nov. 1865, 
cuire, le sieur LIÈVliE, restaurateur, 
cours de Vincennes, 25 ei. ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité des 

créances en capital 11 frais, par cinquiè 
mes, les 5 jah-vier 1869, 1870, 1871. lt>72 
et (873 (N" 635S du gr.). 1 

Concordat DENY. 
Jogement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 19 déc. 1866, lequel homo-
logue le coneôrjat passé le 23 nov. 1866, 
entre le sieur DENY, fabricant de voilu-
res, chaussée du Maine, 22, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de M p. 400. 

Lea 60 p. 100 non remis, payables en 
Sept ans; en sept paiements, d'année en 
année, les cinq premiers de 8 p, 100, et 
les deux derniers de 10 p. !00, premier 
paiement le 1" décembre 4667 (N" 6721 

m «w» 

Concordat LECORD1ER. 
Jugement du Tribunal d» commerce de 

la Seine, du 20 déc. 4866, lequel homo-
logue le concordat passé le s dée. 186S, 
entre le. sieur LECOhDIER, négociant, 
Faubourg-Poissonnière, 2, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
R( m'Sfi de 80 p. 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables : 
lo p. ico comptant, dans la huitaine de 

l'homologation; 

Kl i« surplus dins deux ans, à partir 
de la même date tN" 6963 du gr.). 

c ers. 

Condilionsior 
Remise de 60 p. ,o 
Les 40 p. 400 non r

e
> 

six ans, par sixième,
 Q 

la premier de 5 p. i©',. 
p. (»e (N- 6562 ou gi.jj? 

Concordat Foi 

Jugement du TriLuna! 
la Seine du 28 déterra 
homologue le conco dai 
vembre (866, entre l

e 
fabricant o'entourag>a t 
funèbres, boulevard Mo 
et ses créanciers. 

Conditions son-
Remise de 7S p. 400 

Les 25 p. 100 non rem 

ans, par cinquièmes du 
ment, 15 novembre .« 
gr.). "•' 

Concordat PASQm
tB 

Jugemant du Tribunal ae „ 
la Seiee du (5 décembre ï«

B
?"?Oi 

mologue le concorda 
cembre 1866, entre la 

r«edT
r 

' luttai o
e 

ologue le eoncordaY
e

p
K^5> 

imbre 1866, entre le le ,Ï;«-

marchand de porcelaine» / p
*Sût',^-

Sec, 49, et ses créancier, 'i"
11

- "e 
Couoitious sonin, • 

Remise de 60 p. 400. aai
rcs 

Les 40 p. 100 non remit -

ciaq ans par cinquièmes' n^le. 
gation (N° 6661 Qu gr1 ' l'hom, du gr.) 

Concordat CAUD
BIlIRI1 

Jugement du Tribunal a„ ' 

la Seine du 15 décembre «
e

c
,°""ne 

mcardat J.5 mologue le concordat 
—«bre 4866, entre le 

I 

praire K 
et seg créanciers.

 bl
"*Hartin.ï!' 

Conditions m»»., 
■ireg. 

lUUiett^P;.; 

Obligationdè
i0

pa4?T
ai 

créances en dix ans" p
aP 

mier paiement le l 
du gr.j. 

Concordat LAUTy 

Jugement du Tribunal d„ n„
m

 1 
la Sema, du 29 nov. (866 )2ifWced, 
logue le concordat passé lé «

quel
 -mmo! 

entre la sieur LAUTZ, loar,-™. °'* <»« 
lay, 44, et ses créanciers

 tUr
'
 n

*>tà 

. Conditions soni
mairf

. 
Remise de 80 pour 400 

Les 20 p. 400 non remi» _»
 v

, 

cinq ans, par cinquième. dirT)***< 
gation (N- 6633 du g)' ™ ""omolo. 

Concorda' ROGElt 
Jugement du Tribunal de c 

en 

i 
s àBagnolet, inipas éTa\fuir« 

n. «, et ses créanciers.
 C

°
îlle

w, 

Conditions sommaire, 1 

Remise de 80 pour (00 ' 
Les 20 p. 400 non remis, pavaM.. 

Concordat CART. 

Concordat LEBROC. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du (9 déc. 4866, lerjnel homo-
logue le concordat pasBé le 30 nov 1866, 
enttéle sieur LEHROC, marchand da vin, 
rue du Poirao. (9, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation <ie payer la totalité des cré-

ances en principal. intétCts et frais en 
cinq ans, par cinquièmes, premier paie-
ment le 1™ décembre (867. 

Veuve Lebrnc et dame Gabriel Lebroc 
cautions (N° 4569 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce n. 
a Seine, du 20 déc. (

86
6, leoôThMn! 

logue le concordat passé îc 5 aée/Sm 
!?cL

le
,-

8,tu
*
 CJ

*
R

*
 £

»«aetir, imnS 
st-Sébastien, s et (0, et ses créànS"

8 

. Conditions sommaires. 
Remise de «0 pour (00. 

Les 60 p. 100 non remis, pavaMf,
 P

n 
cinq ans,

 par
 cinquièmes, de i'hoiiolo-

gaUon(N«66*9dugr.). *
u

™oio-

Concordat MAILLOCHON. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Se.ine, du 30 nov 4866, le.qne.1 homo-
logue le concordai passé le to nov (866 
entre le sieur M/1LLOCHON, t-ntrenre-
neur de niaçonneiie à Asnièrea, rue Tra 
veraières. 3, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 

Le sieur Mail'ochon s'oblige en ouire 
à payer 40 p '00 en cinq ans, pareil] 
qu)èuii8, oe thomolog-nion. 

M. Moncharulle mainlenu syndic (N 
6378 du gr.).

 1 

*-da* de la société MiHLIE" 
et veuve PARPENTlEIt 

Jut? ment du Tribunal de commerreue 
■a Seine nu 45 décembre 4860. lequel ho-

mologue le concordat pa«sé le 17 novim-
bMÏj1

_
6
.V

e,IîifJ le
» "éanciers ts» I* i». 

ctété M/R LIEZ et, veuve CAITUNT1ER 
pour la c:,ir!«ei*éé!'6f **:;„^B*lje8 pour 
modeg. rue _nr- .-.-.i-tre. 35, et la dams 
veuve Carpentiei- aux termes del'art.sit 
du Code ne commerce. 

fon niions sommaires. 
Remise-de «5 p. 190. 

Les 5 p. (00 non remis, payiblei en 
cinq ans, par cinquièmes, del'horfeolom-
tion (N» 6(74 du gr.). - 1 

ASSBULltES KO 31 DÉCEMBRE «4M. 

MIDI : Ievache- (Ils, synd.- h ."pagian 

et C'« id — Nacreux, id. —.'harlot et 
Druoj, cl8U —Buriol, cor».— Rouxel, 
délib — Devaut et Lava -d, red dit. de 
comi'es apte^ union.-Dame Hillon, 
id.-5ohled, idi—Bi taiu, id.—Moreau, 
id.-Bellard, il. ■ Dege/r. mBr» 

UNE iEORE : Lery, syni 

E. d J. Bonrdili.id— 
aeand, clei: - iVi.-Bnl 

ccmptes.-Gcijon, id, 
Ltkobdom, — Jai 
PireoLaflU». après 
redd. de comtes. 

DEUX HF.UIES :Varin. I 

id. — Br»n, î. — Ma 

Vallade,c!ôt.-Loisel 
fila aîné.id. - pesau-

gesch père i lils, 1 

D"' Rertrtnd.cone.. -

comptes.-Vejve WB 

-id.—Dami Castel, id. 

VENTiS MO 

Concordat HILAIRE. 

rtg
etnent du Tribunal de commerce de 

la
 g'eiee, du 4 dée. 1866, lequel h«n.

0 ,
0 e

le concordat passé le lî nov. i
86

° 
entre, I» ,

S

A
«

UR
 HILAIRE, sellier, itipas.t 

Sandl* "«.«es créanciers. ' '""f*** 

Loiidiiiona soramaires. 
Remise de 80 pour too. 

L,,
SÎ

0P. 100 non remis, payables en 

"* lll*^l*llnwn_n in 1 , 

Concordas SERENNE 

logue le'coDCorda, pissée 4'
,
;L

h
*
5

l

m
°-

entre le sieur SERKNNE i.,îr5h
T

*
 im

-
vin, dcm«iir»ni i;oiti

s
 de Véri|,

n
*
n'L'1*-

89, etBe
8

cr*»P'-ier
B
. '««aille», S7et 

0,-iéitiung W-nmaires 

Abaodonii
elai

-tif én,ncV L n
n

„ 
dat. u au

 concor-

K Obligation en outre de
 PPVPT

 „. 

en cinq ans, V
dr

 einquièm '»
8
*
 20

 P-100 
Premier pâiement l

e
 |.. i...•

 u u T,.in.F_«mti.n,. .... J.' ll'ie M 

grefie). 
Triûefflzmtenu-sy.ï,;^;^^., 

Concordat MILLER Y. 
Jugement lu Tribunal de commerce de 

a Seine, du 11 déc. 4866, lecuel homo 
logue le concordat passé le *0 nov. (866 

entre le sieur M11.LERY, parumcur,bou' 
tevard du Prince-Eugène, n, et ses cré 
ancierg. 

Conditions somMaires. 
Remise de 60 p. 100. 

Les 40 p, 106 non rems, payables : 
5 p. (00 Jdans un an 

io p. 100 dans deiixai», 
& 5 p. loo dans trois an. 

40 p. 100 dans quatreans, 

Et (0 p, (09 dans cini ans, de l'homo 
logatton (N» 6446 du gt). 

VBNTS8 . R ASTOR 

•.e 31 déci 
En l'hOtel es Comn 

rue Rossii 
Con sis tut en : 

8139- Burea, fauteuil 
pendule, lbliuthèqui 

8140- Tabte.)UÛet, col 

pendule, flmbeaux, ( 
8141- Commde, chaise 

buffet, fonu'neetaut 

8148—Cômptir, appar 
balances, clé, sramei 

8(13-150 bciia de grai 

voine, 32 idson, chey
 fl

,
m

heaux. 
8144- BÙreau„ablè. l<»le»

e
' fl'

in
*
Deauï

' 

pendilla, faitenils, v^fh pendu-
8145- Commoie, tables, chaises, penuu 

les, eomploiB, bonnet*., etc.
 cnïisef 8146- Comptoii mesures tables,ena 

carafons, vinblançet t<m^
 neval 

8147- Bureau, abriolet.. ro'lure*'*ï 

t quantité d'iutrcs oDjeis. 
8-Comptoir,tàblM, aPP«

r
«^ 

fourneau, peniutt* P*™'
n

J„y 
8148 

Concordat CIAPELIIER. 
Jusemeut duTribuial deiommercede 

a Semé, du 12 déc. 1800, lequel homo 
logue le concordat lassé 1/2» nov 1866, 

entre le sieur CHAPttlXIKI, papetier, rue 
des Martyrs, 4, et ses épiciers. 

Conditions-omiiaires. 

Obligation île pay..* .'iniégraliM des 
çréancea «n cinq »,-.», >*r cinquièmes, 
Jelbomologalion (N*- <""* - in du gr.) 

Concordat gocWé MARLIËZ 
et veuve CA'PENTIER. 

Jugement du Trib-ial de commerce de 
eoeinè, dit l*t décides, lequel homo-
ogtte le concorat H issé le 27 m v. (866, 

entre les Créafierg * (h la société 5SAH--
LIEZ et veuv CARPEMIER, pour le 

mmerce de (urnitures pourmodes, rue 
Monlinartte, s, et le sieur Mariiez, aux 
termes de l'arcle 531 du Code de com-
merce. 

j_ Con<lions sommaires. 
Remise de>i p. 100, 
Les 5 p. «i non remis, payables en 

cinq ans, ra cinquième!, do l'homolo 
'ilion(N*>W4 du gr ). 

T 

Jocordct BAILLET. 

Jugemoitiu Triburnl de commerce de 
'a Se:j

ne
 ima décembre 18SS, lequel ho-

jpnlognc leconcord.it passé le 3 novem-

bre 1866 eitrc le sieur BAlLI.Ef, fibri-
cant ne. btrneafti, rue déCiteaui. 14 et) 

irue LotisPhilip io, 34, el ses créan-1 

Comptoir, tan 

n-au, penHjleti. *-'-?''""'
flam

beaux, 

8149-Armoire iWlf'""7," 
canapé, rideaux, W'Wl

 cl
„

Ke
oi, bai 

151—On m oie'"' 

rel 
8152-

lou 
8(53-

but 

8151-
elia 

A' 
8(S5-

deat 

8156- 1 
rate* 
Rue 

8157— 1 

8158— ' 
régis 

Hue 

8159- T 

chais' 
Rue 

8100-1'' 
gai, l 

8161-T 
lauip 

11 

Enregistré à Paris, le 

Reçu 4eux 'ftan» trente eeuumes* 
Déceînbre 1866, F? IMPRIMERUÎ h. GUYOT.ET SCRIBE, boulevard Bonnfl-NouveUe. 26i(iœpasse des Filwr)

io
„
 Bt Certifié i:inse-ruon sous.ie u* : n~ wr,M*»i 5.) 

i 

-1 

Vi pour légalisation de la «P
58
^. 


